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Arrêté du 10 juillet 191 autorisant l'häpital-hospire de Cours Rhône) 
SOM MAIRE à aliéner à l’amiable un immeuble Jui appartenant (p. 8319). 
Arrûté du 10 juillet 191 SOUS la ville de Strasbourg (Bas-Rhin) 


DECRÉTS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Présidence du consS2il. 


Décret no 51-986 du 27 juillet 1951 portant dérogalion, pour l’année 
191, à l’article 44 du décret modifié no 18-2288 du 9 octobre 
49:35 portant règlement d'administration publique pour l'appli- 
cation du titre II de l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1935, 
relatif à l’école nationale d'administra'ion (p. 8317). 


Ministère de la justic2. 


Décret du 43 juillet 1951 portant nominations, démissions de sup- 
pléants de juges de paix et conférant l'honorariat (rectificatif) 
(p. 8347). 

Décret au 


28 juillet 1951 portant promotion d’un cadi (p. 8318). 

Décret du 30 juillet 1951 portant admission à la retraite (magistra- 
ture) (p. 8348). 

Arrêtés portant nominalions, mutations, admission à la 
rapportant les dispositions d'un précédent arrèté 
tion pénitentiaire) (p. 8318). 


retraite et 
(adminisira- 


Minis 

Décrets du 30 juillet 1951 portant déclaration d'utilité publique de 

l'expropriation de divers immeubl es au profit de la sûreté 
nationale (p. 8318), 


Décret äu 30 juillet 1951 portant rattachement à la commune de 
Sains-du-Nord (canton d’Avesnes-Sud, arrondissement d’Avesnes) 
d'une partie du hameau de Petit-Ramousies (commune de 
Ramousies, canton d'Avesnes-Nord, arrondissement d'Avesnes) 
et à la commuñe de Ramousies d’une fraction du territoire de 
la commune de Sains-du-Nord, sise aux lieuxdits les Garennes, 
le Trieu-Blandeau et les Brémonts (p. 8348), 

arrêtés du 10 juillet 1951 autorisant la ville de Bourges 
Péri _de Rezé (Loire-Inférieure) à 


tère de l'intérieur. 


(Cher) et la 
aliéner à i’amiabie des 
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Liste d'admission à 
niaie P. RU: 

Tableau d'avancement pour l’année 1950 (armée de l'air, réserve) 

Tableau 4 conf » 49% pour offitier de la Légion d'honneur 

; I ve) (rectificatif p. 8:61). 

Tableau grade de pharmacien €capitaine pour 
À idditif) (p. 8361). 

Tableau des di “hatior oO ale u 29 juillet 1951 rectificatif) 

N, 50. 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget, 

Décret no 51-725 relatif au régime de rémunération et aux avantages 
ac :ess0 es personnels de l'Etat en service dans les dépar- 
tement la Guadeloupe, de Ja Guvane française, de la Mar- 
tinique et de la Réunion (rectificatif) (p. 8473). 

D'cret portant momination d'un trésorier-payeur des territoires 
d'outre-mer (rectificalif) (p. 8374). 

Arrêté du 27 juillet 1951 portant ouverture du bureau des douanes 
de Calais à l'imporlalion, sous le régime de l'admission tem- 
poraire, de cerlains tissus et à leur réexportation (p. 8574). 

Arrêté du ?% juillet 1951 fixant la rémunération des surveillants de 
travaux, chefs d'ateliers, sous-chefs d'atelièrs, mécaniciens et 
ouvriers du minislère des travaux publics, des transports et du 
tourisme en service dans les départements de la Guyane, de 
la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion (p. 8374). 

arrété du 30 juillet 1951 relatif aux trailements des conducteurs 
d'automobiles des élablissements nationaux de bienfaisance 
p. 8315). 

aârrélé porlant désignation du directeur de l'école de la direction 


générale des impôts et de deux adjoints au directeur (p. 8375). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Arrêté du 4 juillet 4954 portant modification du règlement intérieur 
du Conservaloire d'art dramatique (p. 8369). 

Arrêtés portant nomination et admissions à la retraite (bibliothè 
que=) (p. 8%6). 

Listes de classement du concours de 1951 pour l'entrée à l'école nor- 
male supérieure (sections des leltres et des sciences) (p. 8366). 

Listes de classement du concours de 1951 pour l'entrée à l’école nor- 
male supérieure de jeunes filles (sections des lettres et des 


sciences) (p. 8367). 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Arrêté du 5 juillet 1951 portant création de cours professionnels 
municipaux dans une commune (p. 8367). 

arrété du 13 juillet 1%1 fixant les clauses et conditions générales 
applicables aux marchés passés par les établissements natio- 
naux d'enseignement technique (p. 8367). 

Liste des candidats et candidates déclarés aptes à recevoir uné délé- 
gation de professeurs techniques adjoints de commerce dans 
les écoles nationales et les colièges techniques (p. 8370). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 

Décret no 51-989 du 28 juillet 4951 portant statut des cadres Jocaux 
de chefs et sous-chefs d'atelier, mécaniciens et ouvriers de 
travaux des départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique et de la Réunion (p. 8370). 

Décret no 51-990 du 2% juilet 41951 portant statut des cadres locaux 
de surveillants de travaux de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
Ja Martinique et de la Réunion (p. 8372). 

Décret du 30 juillet 1951 portant déclassement des voies ferrées d’in- 
térét local dans le département de la Charente-Maritime 
(p. 8373). 

Décret du 30 juillet 1951 portant déclassement des stalions de Pru- 
nier et Saint-Léger-Saint-Lambert de la ligne de chemin de fer 
d'intérêt local d'Angers à Bécon-les-Granits (p. 8373). 

Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur (rectificalif) (p. 8373). 

Arrélé du 11 juillet 1951 relatif à l'ouverture de l’aérodrome public 
de Pons-Avy (Charente-Maritime) (p. 8378). 

Arrêté portant approbation de l'acte de concession et du cahier des 
Charges particulier concernant la construction et l’exploitation 
d'une gare routière publique de voyageurs à Saint-Dié (Vosges) 
(rectificatif) (p. 8373). 

Arrêlé portant nomination d'un membre du conseil supérieur des 
transports (p. 8373), 

Arrêlé portant admission à la retraite (navigation aérienne) (p. 8373). 
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Ministère de l’agriculture. 


Liste des caïdidals admis en 1951 en qualité d'élèves réguliers aux 
écoles nationa:es d'agriculture (p. 8375). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret n° 51-991 du 91 juillet 1951 abrogeant le décret ne 51 634 
du 22 inai 1451 en ce qui a trait aux Etablissements francais 
d'Océanie et y fixant la date de l'élection d’un député à 
l’Assemblée nalionale (p. 8376). 

Décret n° 51-951 relatif à la prise en compte du supplément familial 
de solde dans le calcul de l'indemnité différentielle prévue à 

du décret no 51-51 du 3 mai 1951 (rectifcatif) 


Décret n° 51-952 portant extension du complément provisoire de 
solde à certaines catégories de personnel relevant de l'auto- 
rité du minis're de la France d’oulre-mer (rectificalif) (p. 8376). 

Décret portant normination dans l’ordre national de la Légion d'hon- 
neur (reclificalil) (p. 8376). 

Décret reclassement d’un administrateur 


portant (rectificatif) 


(p. 8376). 

Arrêté du 11 juillet 1951 portant ouverture, en 1952, d’une session 
des concours d'ingénieur principal des travaux publics et d’in- 
génieur adjoint des travaux publics el des mines de la France 
d'outre-mer (p. 8571). 

Arrêlé du 11 juillet 1%1 fixant pour l'année 1951, et par territoire, 
les emplois et les effectifs des fonctionnaires du cadre général 
des géologues de la France d’outre-mer (p. 8377). 

Arrêté du If juillet 1%51 portant ouverture, en 1952, d’une session 
des concours pour l'accession au grade d’adjoint technique des 
travaux publics de la France d'outre-mer (p. 8377). 

Arrêté du 11 juillet 1%1 portant suppressien du concours pour le 
recrutement de rédacteurs de fre classe d'administration géné- 
rale d'outre-mer (p. 8377). 

Arrété du 12 juillet 19541 fixant les modalités de réorganisation du 
service des alfaires sociales d'outre-mer (p. 8377). 

Arrêté du 2% juillet 1951 instituant un conseil supérieur des recher- 
ches sociologiques outre-mer (p. 8378). 

Arrêté portant remise à la disposition du ministère de l’intérieur 
d'un sous-préfet de 3° classe précédemment détaché auprès 
du ministère de la France d'outre-mer (p. 8379). 

Arrêté portant mise en posilion de mission en France de deux mem- 
bres du cabinet du haut commissaire de la République en 
Afrique équaloriale française (p. 8379). 

Arrêté porlant radiation de fonctionnaires des contrôles de l'ancien 
cadre des services civils (p. 8379). 

Arrélés portant inscriptions au tableau d'avancement, promotions, 
nominations, tilularisations, reclassements, attribution de rap- 
pel d'ancienneté, mise en position de mission, acceptalion de 
démission et radiation des contrôles : 

Administralion centrale (p. 8379). 
Agriculture (p. 8379). 

Infirmières et sages-femmes (p. 8379). 
Inspection des chasses (p, 8379). 
Mines (p. 8379), } 

Services civils (p. 8279). 
Transmissions (p. 8380). 

Travaux publics (p. 8380). 

Tableau d'avancement des archivistes paléographes et des bibliothé- 
caires de l’administration centrale pour l’année 1951 et arrété 
portant promotions (p. 8380). 


Ministère du travail et de la Sécurité sociale. 


Décret n° 51-959 portant modification du décret n° 49-998 du 26 juillet 
1949 relatif au fonds commun de l'allocation de logement (ret- 
tifitatif) (p. 8381). 

Arrêté du 29 juin 1951 portant modification du taux des cotisations 
à payer par les travailleurs non salariés, des professions indus- 
trielles et commerciales (p. 8381). 

Arrêté du 29 juin 1951 portant modification de la valeur du point de 
l'allocation de vieillesse des travailleurs non salariés des pro- 
fessions industrielles et commerciales (p. 8381). 

Arrêté du 24 juillet 4951 portant approbation des statuts d’une sociét* 
mutualiste (p. 8381), 

Arrêté du 95 juillet 1951 portant approbation du règlement modifié 
d'une caisse d'allocations (p. 8381), 
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Arrêté du 27 juillet 1951 autorisant à fonctionner une caisse de 
retraites (p. 8381). 

Arrêté modifiant et complétant le tarif annexé à l'arrêté du 27 mai 
1951 fixant le barème des colisations prévu à l'article 2 de 
l'arrôté du 16 février 1918 pour les industries des transports et 
de la manutention (accidents du travail) (reclificatif) (p. 8381). 

arrété portant réintégration et radiation des cadres (services extlé- 
rieurs du travail et de la main-<d'œurve) (p. 8381). 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


arrêté du 4 juiliet 191 portant dissolution et fusion avec une autre 
société d’une société coopérative d'habitations à loyer modéré 
(p. 8380). 

arrété du {er août 1951 portant délégation de pouvoirs aux dékçués 
interdépartementaux et départementaux pour la désignation 
d'agents chargés de suppléer à l'absence ou à l'empêchement 
des commissaires à la reconstruclion (p. 8380). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


arrêté du 30 juillet 1951 instiluant auprès du sous-directeur de l'ad- 
ministration générale du personnel et du budget du ministère 
de la santé publique et de la population un comité technique 
paritaire compétent à l'égard du corps des inspecteurs de la 
population et de l’entr'aide sociale (p. 8381). 


Ministère de la marine marchands. 
arrété du 28 juillet 1951 reiatif aux indemnités de déplacement des 


meinbres de la commission nationale des conventions collec. 
tives de la marine marchande (p. 8382). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, propo- 
sitions ou rapports mis en distribution, — Vériticalion des 
pouvoirs — Convocatlions de commissions, — Réunions de 
commissions et de bureaux. — Rectification au compte rendu 
in ertenso de la séance du 27 juillet 1951 (p. 8382). 


Conseil de ia République, — Convocation de sous-CcommissiOn. 
Réunions de commissions (p. 8385). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Réunions de commissions des 31 juillet et {er août 1951. — Convoca- 
ion et annulation de convocation de commissions (p. 8385). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DK L'ÉDUCATION NATIONALE 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Avis de concours relatif au recrutement des adjoints des services 
économiques des établissements d'enseignement relevant du 
ministère de l'éducation nationale (p. 8386), 

MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décision n° 9 du directeur des carburants relative à la sous-réparti- 
tion du benzol destiné à la carburation pour le mois d'août 1951 
(p. 8386). 
MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTLS ET VICTMES DE LA GUERRE 
Liste additive et rectificative aux listes provisoires de classement de 
l'année 1948 des candidats aux emplois réservés (p. 8287). 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis de concours pour l'inscription sur la liste d'aptitude aux fonc- 
tions de médecin des services antituberculeux (p. 8389). 


Annonces (p. 8390). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 51-986 du 27 juillet 1951 portant dérogation pour l'an- 
née 1951 à l’article 14 du décret modifié n° 45-2288 du 9 oc- 
tobre 1945 portant règlement d'administration publique pour 
l'application du titre Hi de l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octo- 
bre 1945, relatif à l’école nationale d’aëdminisiration. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octubre 1943 relative à la fors 
mation, au recrutement et au statut de certaines catégories de 
fonctionaaires et instituant une direcüon de La fonetion pub 
que, modifiée par Ja loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 en son 
articie 13; 

Vu le décret n° 45-2288 du 9 octobre 1945 modifié portant 
règlement d'administration pubiique pour Fapplication du 
titre I de ladite ordonnance ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 4, — A titre exceptionnel, pour les deux concours 
ouverts en octobre 194 et par dérogation à l'article 14 du décret 
susvisé du 9 octobre 1945, l'attribution des places s'effectuera 
comme suil: 

Les épreuves terminées, le jury arrète Ja liste, par ordre de 
mérite, des candidats reçus. 

Si le jury estime qu'ii n'y a pas jieu de pourvoir à toutes 
les p.aces offertes, il en est fait déclaration en séance pubiique. 

Il peut être établi à l'inverse une liste complémentaire de 
candidats jugés aptes à être admis à l'école. Chaque jury éla- 
blit un classement de ces candidats; chaque liste est ensuite 
arrètée par le président et les seuls membres communs aux 
deux jurys, dans la limite du nombre des candidats classés et 
suivant l'ordre de leur cassement. 

Pour remplir les vacances résultant soit de la démission ou 
de la mise en congé d'élèves recus à un concours, soit du fait 
ges n'a pas été pourvu par un jury à toutes les pcaces offertes, 
il est fait appel, d'abord éventuellement, aux candidats inserits 
sur la liste complémentaire du concours où les varances exis- 
tent, ensuile aux candidats inscrits sur la liste complémentaire 
de l’autre concours, 

Les élèves placés dans la position « sous les drapeaux » ne 
sont pas remplacés et entrent à l'école avec une promotion 
suivante. 

Il n'est recouru aux listes complémentaires que dans la me- 
sure où les vacances n'ont pas été déjà comblées par des 
élèves reçus à un précédent concours et dont le congé est venu 
à expiration. 

Art. 2. — A titre exceptionnel, et pour les mêmes concours, 
deux membres de chacun des deux jurys seront, outre le pré- 
sident, communs aux deux concours. 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres assurera 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 juiliet 1954. 

HENRI QUEUILLE. 
Pa: de président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Élat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret portant nominations, démissions de suppléants 
de juges de paix et conférant j'honorariat. 


Rectificatif au Journal officiel du 18 juillet 1%1: page 7724, 
{re colonne, lignes 65 et 66, au lieu de: « M. Bourhy, dont la démis- 
sion a é‘é acceptée », lire: « M. Bourhy, dont la démission est 
acceptée ». 
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Décret du 28 juillét 1951 portant promotion d'un cadi. 


Par décret en date du 28 juiliet 1%1, M. Meghazzi Haballah, 
bachasel à la mahakma malékite de Tolga, est promu cadi et affecté 
à la même mahakma, en remplacement de M. Mebrouki, décidé. 


© © &- Pa 





Décret du 30 juillet 1951 portant admission À la retraite. 


Par décret en date du 30 j'iet 1%51, M. Laurens, avocat général 
à la cour de cassaiion, est adinis à faire valoir ses droits à la 
retraite (lraile d'âfe) à comp'er du !8 juillet 1951 et est nommé 
avocat général honoraire à la cour de cassation. 


048 à ————— — 


Administration pénitentiaire. 


e valoir ses droits à une pen- 
» septembre 1%1: M. Buatois 
‘entre pénitentiaire de Cor- 
'article 4 du code 


la même qualité: 
Fouaquoire (Robert), 6co- 
» Ja Vierge, à Epinal. 
incen!i (Antoine), commis 
Vierge, à Epinal 
M. Bourgeois (Aimé), pre- 


pénitentiaire de la Vierge, à 


la maison cent 


t Asse) 


M. Faivre (Marcel), surveil- 
itre pénitentiaire de la Vierge, 


A la makon centrale de Nin 
M. Alba (Camile), sur lant 
Chambéry. 
M. Albe (Mariu 
Limoux 
M. aArtigues tené), surveii:an ye classe) à la maison centrale 
de Melun. 
M. Daude 
Clairvaux. 


maison d'arrêt de 


maison d'arrèt de 


3e classe) à la maison d'arrêt de 


ne), surveillant (3% classe) à la maison centrale 
Fontevrau!t. 
A la maison d'arrêt de Landerneau: M. Blanchard (Eugène), sur- 
ji: (3e casse) à la maison d'arrêt de Morlaix. 
maison d'arrèt de Saint-Brieuc: M. Jegon 
t (3e ciasse) à la maison d'arrêt de Morlaix. 
A la maison d'arrêt de Quimper: M. Kerrien (Gabriel), surveillant 
(3% classe) à :a maison d’arréi de Mor:aix. 
+ la maison d'arrêt du Mans: M. Madec (François), surveillant 
1e classe) à la maison d’arrét de Mor:aix. 
A la prison de Lyon-Montluc: M. Chatenet (Raymond), surveillant 
e classe) à la maison d'arrêt de Bourg, actuellement en congé de 
ngue durée. 
A la maison centrale d'Haguenau: Mme Bourgeois (Gilberte), sur- 
wsillante (5° classe) au centre pénitentiaire de la Vierge, à Epinal. 
Aux prisons de Muhouse: Mme Faivre (Marie), eurveillante dacty- 
fographe {4° classe) au centre pénientiaire de la Vierge, à Epinal. 


(Francis), surveil- 


“x 
) 


( 
} 


£vnt mutés, sur leur demande, en la même qualité: 

Au centre pénilentiaire Ney, à Toul: M. Bernard (Elie), économe 
{4° classe) à la maison centrale d’Ensisheim. 

A la maison centrale d’Ey&es: M. Lentulo (Gaston), commis 
(2e classe) aux prisons de Marseille. 

Au <entre pénitentiaire Ney, à Toul: M. Giboulet (Georges), sur- 
veillant (2e casse) à la maison d'arrêt de Coimar. 

A Ja maison d'arrêt de Limoux: M. Anglade (Marce:), surveillant 
gtagiarre au centre pénitentiaire d'Oermingen. 


0} © E— —— 


Par arrêle du 26 juillet 1951: 

Est rapporté l'arrêté du 23 mars 1951 en tant qu'il met fin, pour 
raison de santé, au service de M. Viriot (Jean), interne en médecine 
au sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 

Est désigné en qualité de médecin de la maison d'arrêt de 
Vannes: M. le docteur Co:as-Pelletier (Marcel), en remplacement de 
M. le docteur Roland, démissionnaire. 





Est désigné en qualité de médecin phtisiologue de l'’infirmerie. 
hôpila] d: la prison des Baumeltes, à Marseille: M. le docteur 
Poulain {Marie-Charkes}), en remplacement de M. le Gocteur Tristani. 


Sont désignés en qualité d’aumônier : 

De la maison d'arrêt d'Annecy: M. l’ablbé Giro:let (Jean), en rem. 
placement de M. l'abbé Cosla, démissionnaire. 

De la maison d'arrêt de Coulommiers: M. le chanoine Forestier 
(Jean), en remplacement de M. le chanoine Dubois, décédé. 


Est désigné en qualité d’aumônier protestant de la maïson d'arrêt 
de ja Santé: M. le pasteur Chrislio! (Noël), en rempiacement de 
M. le pasteur Cremer, démissionnaire. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets du 30 juillet 1954 portant déclaration d'utilité publique 
de l'exnropriation de divers immeubles au profit de la sûreté 
nationa'e. 


Par décret en date du 20 juillet 1951, a été déclarée d'utilité 
puhiique, €n vue €<e l'installalion des services du commissariat 
central de police de Limoges (Haute-Vienne), l’expropriation, au 
bénifice &Ge la sûreté nationa'e, de l'immeuble sis en cette ville, 
1, avenue Garibaldi, et appartenant à M. Jean-Théophile Roche- 


laillade. 
————$ 6 8— —— 


Par décret en date du 30 juilet 1951, a été déclarée d’utilité 
publique l’eXpropriation, au bénéfice de la sûreté nationale, en vue 
de l’inslaïlation du commisseriat de police de Bruay-en-Artois ‘Pas- 
Ge-Calais), des immeubles bâlis et non hâtis sis en celte localité, 
13, rue Jean-Jaurès, et appartenant à M. Roger Gourdin. 

L 


a dd  -e- 





Décret du 39 juiilet 1951 portant rattachement à la commune du 
Sains-du-Word (canton d’Avesnes - Sud, arrondissement d’'Avesnes) 
d’une partie du hameau de Petit-Ramousies (commune de Ramou 
sies, canton d’Avesnes-Nord, arrondissement d'Avesnes) et à la 
commune de Ramousies d’une fraction du territoire de la com. 
mune de Sains-du-Nord sise aux lieuxdits les Garennes, le Trieu 
Blandeau et les Brémonts. 


Par décret en date du 3% juillet 1951, la fraction du hameau <u 
Petit-Ramousies (commune de Ramousies, canton d’Avesnes - Nord, 
arrondissement d’Avesnes, département du Nord) telle qu'elie figure 
en À et B sur le plan annexé au présent décret, est rattachée à 
la commune de Sains<u-Nord (canton &G’Avesnes-Sud, arrondissemem 
d'Avesnes, département du Nord). 


La trie de territoire de la commune de Sains-du-Nord sise aux 
lieuxdits les Garennes, le Trieu-Blandeau et les Brémonts, hachurée 
en jaune et figurant en D sur ledit plan est rattachée à la commune 
de Ramousies. 


La séparalion aura lieu sans préjudice Ges droits d'usage ou 
autres qui peuvent être acquis. 


Les contrats de toute nature, passis par les communes de Sains- 
du-Nord et de Ramousies, feront l’objet d’avenants pour en trans- 
férer les droits et obligations aux deux communes limitées comme 
ci-dessus, 


Les annuités des emprunts qui auraient été contractés par les 
communes de Sains-du-Nord et de Karnousies seront réparties entre 
lesdites communes telles qu'eles seront Gésormais limitées, propor- 
tionnellement aux contributions payées dans chacune des communes 
intéressées, Les dépenses relatives à l’électrification et aux chemins 
pourront cependant donner lieu à une répartition en fonction des 
distances eflectivement parcourues par les différents réseaux. 


Les biens des pauvres des communes de Sains-du-Nord et de 
Ramousies seront partagés entre les communes nouvelles telles 
qu’eiles seront désormais limitées, proportionnellement au chiffre Ce 
la population des territoires en cause. part de ces biens attribuée 
à ces portions de territoire s’ajoutera aux biens des pauvres des 
communes susvisées sous réserve des droits privatifs qui résulte- 
raient d'actes de fondation. 


Ce rattachement s'effectuera avec toutes les conséquences qu’ 
comporte et notamment la suivante: les indemnités qui pourraient 
êtres dues par les officiers publics ou ministériels bénéficiant du 
rattachement seront réglées à l'amiable entre les intéressés, sous le 
contrôle dn Gouvernemen!, ou fixées par arrêté du gare des sceaux, 
ministre de la jnstice, pris anrès avis du procureur général près 
la cour d'appel pour les greffiers et après avis de la chambre de 
a up et du tribunal pour les autres officiers pubiics ou minis- 
criels. 
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Aliénation à l'amiable par la ville de Bourges (Cher) Décrète : 
RP mir Art. 1%. — Je décret du 26 novembre 1937 sur l’organisation 





Par arrêté en dale du 10 juillet 1951, la ville de Bourges à élé 
autorisée à céder à l'amiable à M. Jean-Henri Brunaud et à 
Mme Paulette-Marie-Anne Amiot, son épouse, demeurant tous deux 
à bourzes, route de la Charité, no 3, um immeuble s's à Bourges, 
route d'Orléans, anciennement à usage de bureau d'octroi, figurant 
au cadastre sous le n° 123 p de la section H, tel qu'il est représenté 
par une teinte jaune sur le plan approuvé. 

La cession aura lieu dans les conditions fixées par la convention 
intervenue entre les parties et conformément à la iégislation en 
vigueur. 

Elle devra être réalisée dans un délai de deux ans à compter de 
la date du présent arrété. 





+0 &— 


Aliénation par la commune de Rezé (Loire-in'érieure) 
d’un immeuble lui appartenant, 





Par arrêté en dale du 10 juillet 1951, la commune de Rezé a été 
autorisée à céder à l'amiable, à l'association diocésaine de Nantes, un 
immeuble sis au bourg de Rezé, à usage de presbytère, figurant au 
cadastre sous les nes 189 p et 196 p de la section B, tel qu'il est 
représenté sur le plan annexé, 

La cession aura lieu dans les “ondilions fixées par la convention 
intervenue entre les parties et conformément à la législation en 
vigueur. 

Elle devra être réalisée dans un délai de deux ans à compter de la 
date du présent arrê'é. 





$- D + 


Aliénation à l'amiable, par l'hônital-hcsnice de Cours (Rhône), 
d'un immeuble lui appartenent, 


Par arrêté interministériel (intérieur, santé publique et population), 
la commission administrative de l'hôpitai-hospice de Cours a été 
aulorisée à céder à l'amiable à M. Philibert (Antonin), entrepreneur 
de maçonnerie à Cours, un tènement d'immeuble sis à Cours, entre 
la rue de la République et ta rue de Thizy, figurant au eacastre sous 
les nos 10%, 10%, 404 p et 10% p de la section D, tels qu'ils sont 
représentés sur le plan annexé. 

La cession aura lieu dans les conditions fixées par la convention 
intervenue entre les parlies et conformément à la réglementation en 
vigueur. 

Elle devra être réalisée dans un délai de deux ans à compter de la 
date du présent arrêté. 





 ® 


Aliénation, par la ville de Strasbourg (Bas-Rhin), d’une parcelle 
de terrain communal, 


Par arrêté en Cate du 10 juillet 1951, la ville de Strasbourg a été 
autorisée à céder à l'amiable à Mme Jeanne Hartz, née During, 
demeurant à Strasbourg, 11, rue Trubner, une parcelle de terrain en 
vue de la construction d’une maison d'habitation. 

Ce terrain, d’une contenance de 6S1 mètres carrés environ, sis en 
bordure de la rue Trubner, banlieue de Strasbourg-Ville, figure au 
cadastre sous le ne 112/22 de la section 99, tel qu'il est représenté 
par une teinte rose sur le plan annexé. 

La cession aura lieu dans les conditions fixées par la convention 
intervenue entre les parties et dans celles prévues par la réglemen- 
\lion en vigueur. 

Elle Gevra être réalisée dans le délai de deux ans à compter de 
la date du présent arrêté. 

L'acquéreur devra, en outre, s'engager à construire, dans un délai 
de deux ans à compter de la signature du contrat, une maison 
d'habitation conforme aux prescriptions en vigueur. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 





Décret n° 51-987 du 28 juillet 1951 portant modification au 
décret du 26 novembre 1937 sur Forganisation du corps des 
équipages de la flotte. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu l’article 20 de la loi n° 51-651 du 24 mai 1951 portant 
création d’une commission d'officier de 3° classe des équipages 
de la flotte; 

Vu le décret du 26 novembre 1937 sur l'organisation du corps 
des équipages de la flotte, 





du corps des équipages de la flotte est modiié comme suil: 
CHAPITRE IT 
Ajouter l'article 20 quater suivant: 
Article 90 quater. 


Délivrance d'une commission d'oflicier de 3° classe des équt- 
pages de la flotte aux officiers mariniers des spécialités de 
pilote et de navigateur contrôleur de l'aéronautique navale. 


« {. Les officiers marinicrs des spécialités de pilote et de navi- 
gateur contrôleur de l'aéronautique nava'e titulaires du brevet 
depuis au moins trois ans et qui sont aptes à remplir à bord 
des apparei.s de l'aéronautique navale les fonctions de comman- 
dant ou de chef navigateur contrôleur peuvent, s'ils ont satis- 
fait à des épreuves de capacité, recevoir une commission d’offi- 
cier de 3° classe des équipages de la flotte. 

« Le nombre maximum des titulaires de la commission est 
fixé chaque année par la loi de finances. 


« 2. Pendant la période où ils sont titulaires de la commission 
ils sont assimilés aux enseignes de vaisseau de 2° classe. 

« Toutefois, ils continuent à appartenir au corps des équipages 
de Ja flotte et à compter dans les effectifs de ce corps, où Lis 
avancent selon :es règles en vigueur. 


« 3. Les épreuves de capacité auxquelles les candidats doi- 
vent satisfaire sont fixées par un arrêlé. 

« La commission d'officier de 3° classe des équipages de la 
flotte est délivrée, sur proposition des autorités hiérarchiques 
par le secrétaire d'Etat à la marine aux candidats admis aux 
épreuves de eapacité et pour une période maximum de trois 
ans renouvelable dans les conditions fixées par arrêté. 


« 4, La commission peut être relirée (à tout moment) par le 
secrétaire d'Etat à la marine pour incapacité ou par mesure 
disciplinaire. 

« Les officiers de 3° c'asse des équipages de la flotte dont la 
commission est retirée ou n'est pas renouve:ée poursuivent leur 
service avec le grade qu'ils détiennent à celle date dans le 
corps des équipages de la flotte ». 


CHAPITRE HI 
Article 46. 
Remplacer le paragraphe I par le suivant: 


« I. — Peuvent être autorisés à se présenter au concours 
d'admissibilité au grade d'’officier de 2° classe des équipages. 

« D’une part, les officiers mariaiers des spécialités de pilote 
et de navigateur contrôleur de l'aéronautique navale, titulaires 
d'une commission d'officier de 3° classe des équipages, sous 
réserve qu'ils totalisent six années de service au 1* octobre pré- 
cédant ie concours et qu'ils aient fait l'objet d’une proposition 
lors de la dernière réunion du conseil d'avancement de leur 
unité ; 

« D'autre part, les maîtres principaux, premiers maîtres et 
maîtres de spécialités non mentionnées ci-dessus réunissant au 
1# octobre précédant le concours lés conditions suivantes: 

« 4) Deux années de service depuis leur promotion au grade 
de maître ; 

« b) Le temps de service effectif à la mer fixé par un arrêté 
ministériel; 

« c) Etre titulaire du brevet supérieur sauf pour les spécia- 
lités d’hydrographe et de pilote de la flotte; 

« d) Etre âgé de trente ans an moins; 


« e) Avoir été l’objet d’une proposition lors de la dernière 
réunion du conseil d'avancement de leur unité. 


« Ne peuvent accéder au grade d'officier des équipages de la 
flotte : 

« Les officiers mariniers des spécialités de chauffeur, cuk 
sinier, maître d'hôtel, boulanger, tailleur, cordonnier, et des 
anciennes spécialités de défense des côtes; 

« Les officiers mariniers classés dans le service auxiliaire ou 
daas le service armé de terre ». 
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Arlicle 47. 
Paragraphe 17: 
Au lieu de: « Aucun officier marinier ne peut... », 
Mettre: « Aucun officier marinier titulaire ou non d’une 
commission d'officier de 3° classe des équipages ne peut... ». 
Paragraphe 3: 
de: « les 
maitres inscrils... », 
Mettre « les officiers 
mission d'officier de 3 


Au lieu mailres principaux, premiers maitres et 
mariniers titulaires ou non d’une com- 


classe des équipages inscrits... ». 


Article 
« Maitres principaux, preitniers maitres et maîtres », 
Ajouter: « y compris ceux des spécialités de pilote et de 
navigateur contrôleur de l'aéronautique navale titulaires ou 
non d'une commission d'officier de 3° classe des équipages ». 
Art. 2. Le ministre de la défense nationale et le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine) sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 28 juillet 1954. 


0 
is. 


Après : 


HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nalionale, 
JULES MOCH. 


Le secrétaire d'Etal aux [forces armées (marine), 
ANDRÉ-FRANCOIS MONTEIL,. 
—— ++ - 





Décret n° 51-988 du 28 juillet 1951 modifiant le décret du 
26 novembre 1937 sur la discipline générale dans l’armée de 
mer. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu la loi du 24 mai 1951 (article 20) rm création d’une 
commission d'officier de 3° classe des équipages de la flotte 


pilote ou navigateur contrôleur de l'aéroyautique navale, 


Décrète : 

Art. — Le décret du 26 novembre 1937 sur la discipline 
générale dans l'armée de mer est modifié comme suit: 

« Art. 14. — A la suite de l'alinéa concernant les appellations 
des officiers des équipages de la flotte, ajouter: 

« Les officiers mariniers titulaires d'une commission d'officier 
de 3° classe des équipages de la flotte pilote on navigateur 
contrôleur de l'aéronautique navale sont appelés: Monsieur 
l'officier ». 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine) sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1951. 


im 


HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le maimstre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le secrélaire d'Elat aux forces armées (marine), 
ANDRÉ-FRANCOIS MONTEIL. 
——_--—- +0 


Décret du 28 juillet 1951 portant promotion d'officiers de réserve. 


Par décrel 
indiquées 
suivent : 


du % juillet 14951, 
sous-lieutenants de 


sont promus aux dales 
réserve dont Jes noms 


TROUPES COLONIALES 
Au grade de licutenant. 
Subdivision de Rennes. 
M. Creno 
{er aoû! 


A. — fInfanterie, 


(Raymond-Joseph), 
1916. 


Subäivision de Paris. 
MM 
Villin (Robert-Jean), fer juin 19%. 
Cheminais (Emile-Louis), 2 juin 
1951 M. 
Guyomard juin 1951. 


Subdivision de Bordeaux. 
Laisney 
1er juin 


(Jacques-Louis), 
1916. 





1! : D be 
(Louis), % 





Subdivision de 
M. Barbiche (Georges-Jean), 
30 mars 1951. 


Perpignan. 


Subdivision de Strasbourg. 
M. Masson (Louis-François), 
4er juin 1916. 
de 


(Gustave-Aïberl), 
1919. 


Subdivision Dijon. 


M. Morin 
2 juin 


Subdivision de 


MM. 
Saleltes (Jean-Paul-Andiré}), 
ler juin 419%6. 
Halewyck (Robert-René-Jean- 
Joseph), % juin 1951, 


Lyon. 


Marseille. 
15 


Subdivision de 
M. Levigne (Kléber), 
1951. 


avril 


Indochine. 


MM 
Malan (Raymond-Henri), 
cembre 4947. 
Lardy (Armand-Maurice-Camille), 
4er mai 1951. 
Bore!,j (Louis-Paul-Marcel), 


5 juin 19%1. 


16 dé- 


Afrique occidentale française. 
MM. 

Brisson ({Roger-Louis-Maurice), 
fer juin 4916. 

Guicheney (Jean-Eugène-Jacques. 
Léon), fer juin 4916. 

Le Pley ({Jean-Maurice), 4*7 juin 
1949. 

Jouve (Jacques-Paul-Eugène), 
à juin 1951. 


Pacifique. 


M. ©hadeau (André-Louis-Marie), 
% juin 19%. 


B. — Artillerie. 


Subdivision de Paris. 


MM. 
Dyan (Elie), 19 mai 1938. 
Perruche-Joubert (André-Gabriel), 
49 septembre 1%. 


Subdivision de Versailles. 
M. Verité (Daniel-Benjamin-Paul). 
der juin 1946. 
de Rouen. 


M. Ruquier (Aïbert-Raymond), 
4er juin 1946, 


Subdivision 


Subdivision de Pau. 


MM. 
Croissant 
1946 
Moulin (Jean-Justin-François), 
4er juin 1916. 


(André-Paul), de juin 


Subdivision de Metz, 
M. Walck (Isidore), 2%4 juin 1949. 


Subdivision de Strasbourg. 
M. Misbach (ÆEric-Ernest), 

der juin 4946. 

Afrique occidentale française. 


M. Krempff (Jacques-Nenri- 
Charles), 4er juin 4916, 





(. — Service de santé. 
4° Mébecins 


Indochine. 


MM 
Richard (Jean-François), 2%; 
cembre 1918. 
Nguyen van Hong (Joseph-Paul), 
fer décembre 1919. 


dé. 


Afrique occilentale française. 
MM 
Heintz (Thomas), 4e juin 
Gedeon (Vic'or-Maurice), 
4er juin 1916. 


1946. 


Madagascar. 

MM. 
Ramanoe!l 
1915 
André 


(Georges}, 4e juin 

(Raoul-Jean-Edouard), 
4er juin 1946 

Hamandijian (François), 
cembre 1919. 


1e dé 


Pacifique. 
M. Wurfel 
jer décembre 


(Charies-albert), 
1950, 


Antilles. 


MM 
Montantin (Jérôme-Charles- 
Eugène), 1er juin 1916. 
Pitat (Joseph-Léopold-Charles\, 
der juin 1916. 
Ciuontt (Vital-Céline), 
1916. 


{er juin 


29 PHARMACIENS 


Indochine. 


MM. 

Villemot (Henri-René), 5 
1917. 

Allemand (Jean-Ernest-Alfred- 
Marie), 12 mars 1917. 

F ucaud (André), 23 mars 1917. 

Donzel (André-Pierre), 4 avril 
1917. 


février 


Afrique occidentale française. 


MM. 
Bruant (Pierre), 25 mars 1946. 
Boisson (Lucieu-Pierre-Marie), 
25 décembre 4916. 
Jeanpierre (Claude-Njcolas), 
21 mars 4947. 
Guezenec (Marcel-Paul), 23 mars 
4917 
Lolon 
19 


(Jean-Paul-Sylvain}, 
avril 4915. 


Antilles. 


MM 
Rolle (Bertin-Charles-René), 
4er juin 4916. 
François (Julien-Marie-Cyriaque- 
Louis-Rodolphe), 45 mars 4947. 
Bonneton (Arthur-Auguste), 
21 mars 14947. 
Marie (Marie-Louis-Armand), 
21 mars 1917. 
Lo'is-Joseph-Dogue (Maurice- 
Jean-Marie-Alexandre-Vicfor), 
21 mars 4917. 
Claret (Jean-Marie-Félix), 
23 mars 4947. 
Sainte-Rose (Pierre-Roland- 
Emile), 23 mars 4947. 
Horth ‘René-Serge), 23 mars 4947, 
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pécret du 28 juillet 1951 portant intégration d'officiers de réserve 
dans l'armee active. 


par décret en date du ?S juillet 141, sont admis dans l’arn 
‘ar prendre rang du 2 juillel! 1951, les o.8ciers de réserve 


4 ve 
t lots suivent: 


do 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
Avec le grade de lieutenant. 
W\ Bonhomme (Pierre-Jules-Alphonse-Louis), lieutenant de réserve 


litre exceplionnel: Indochine), 
\t Poujol (Guy-Francis), lieutenant de réserve. 


Arme blindée et cavalerie, 
Avec le arade de sous-lieutenant. 
M. Carpentier (François-Gérard), sous-lieutenant de réserve. 
TROUPES COLONTALES 
Infanterie. 


Avec le grade de lieutenant. 


(Jacques-Martin-Charles-Ciément), lieutenant de 


M. Baudinot (René-Georges-Gustave}, capitaine de réserve (llre 
exceplionnet: Indochine). 

M. Demaison (Noël), lieutenant de réserve (Services exceplionnels 
rendus en Indochine), Chevaiier de la Légion d'honneur. — 6 cila 
{jons 

M. Lenglin (Marceau), lieutenant de réserve. 

M. Meschi (Jean-Bapliste-Marc), lieutenant de réserve. 

M le capitaine de réserve Baudinot (René-Georges-Guslave), visé 
à l'arlicle 1er, est nommé capitaine à titre temporaire dans l'armée 
active à compter du 2 juillet 1951. 





Décrei du 28 juillet 1951 portant radiation des contrôles de l'armée 
de terre et admission dans les réserves de l’armée de l'air d'offi- 
ciers de reserve de l'armée de terre, 

Par décret en date du 28 juillet 1951: 

sent, sur leur demande, rayés des contrôles des officiers de réserve 
de l'année de terre: 

M. le capitaine de réserve d'infanterie coloniale Picq (Philippe- 

’biliber!), né le 20 mars 1909. 

M. le lieutenant de réserve d'artlil'erie Basseguy 

le 13 mai 1911. 

M. le sous-lieutenant de réserve du génie Edelin (Louis-Yvon), né 

le de mars 1925. 


Maurice), né 


Sont, sur leur demande, admis avec leur grade et leur ancienneté 
de grade dans le corps des officiers de ré<erve de l’arnée de l'air, 
cadre sédentaire, à la Cale du présent décret: 

M. le capitaine de réserve d'infanterie coloniale Picq (Philippe- 
Philibert 


M. le sous-lieutenant de réserve du génie Edelin (Louis-Yvon). 


Est, sur sa demande, admis avec son grade et son ancienneté de 
grade dans le corps des officiers mécaniciens de réserve de l’armée 
de l'air, à la date du présent décret, M. le lieutenant de réserve 
d'artillerie Basseguy (Maurice). 


+0 + — 








Décret du 28 juillet 1951 portant promotions au grade de lieutenant 
de réserve de l'armée de l'air. 





Par décret en date du 28 juillet 1951, sont promus au grade de 
lieutenant de réserve de l'armée de l'air, pour prendre rang aux 
dates ci-après, les sous-lieutenants de réserve dont les noms 
suivent : 


1. — Corps des officiers de réserve de l'air. 
A. — CADRE NAVIGANT 
(Rang du 10 avril 19%M0.) 
M. Jozon (Pierre-Claude), né le 30 août 1944, C. M. A. 222 
(Rang du 10 octobre 1940.) 
M. Pater (Edouard-Michel-Emile), né le 7 mai 1915, C. M. A. 222. 
(Rang du 14 octobre 1940.) 
a André (Michel-Pierre-Jacques), né le 20 lévrier 1943, C. M. A. 
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Rang du 20 octobre 1940.) 
M_ Pe Ra ny-Josepi Laurent-Georges n le 11 no 
vembre 191 M, À, 22 
(Rang d R vermbre 1910.) 
M. Madru (P Alfred 26 bre 1916. GC. M. À. 22 
Ra lu 29 embre 1910.) 
\! \q \ (hu Ga p le 19 février 1915, C. M. A. 
Ra du 6 décembre 1940.) 
M. de G bon (P e-Marie-Odet-Renaud), ni 19 avril 1915, 
MA 
Rang du ? seplembre 1941.) 
M. Lanoe (Edmond-HenriMarie), né le 13 juin 1917, C. M. A. 222 
Rang du 7 octobre 1941.) 
M. Ku er (Ienri-Charles-Maurice), né le 13 août 1914, C. M. A. 
>>) 
Rang du 10 oclobre 1944.) 
M. Raoul (louis-Marie), le 16 février 1917 M. À. 22 
Rang du 6 août 19:2.) 
M. Sürnñemann (Paul), né le 26 septembre 1917, C. M. A. 922, 
Rang du 7 septembre 1942.) 
M. Etheve ({Jean-André-Louis-Martin), mé le 16 décembre 1913, C. M. 
A. 222. 
Rang du 2 octobre 1942.) 
f. Scherer (Jacques-Louis-Emile), né le fer mai 1916, C. M. A4 
9») 
(Rang du 9 octobre 1442.) 
M. Le Sauinier (Jean-Maurice-Daniel), né le 7 août 1914, C. M. A. 
9: 
(Rang du 11 octobre 1942.) 
M. Desroches (Gabriel), né le 21 décembre 1916, C. M. A. 222. 
kang du 22 cclobre 1912.) 
M. Bourgassoff (Nicolas), né le 25 avril 1913, C. M. A. 2% 
Rang du 10 novembre 1952.) 
M. Perimony (André-Adelmar-Anatole), né le 19 septembre 19117, 
C. M. À, 22 
(Rang du 30 juin 1943.) 
M. Paoli (Louis-Francois-Miche!), né le 22 septembre 14, C, M. 
A. 22, 
Rang du 11 juillet 1943.) 
M. Lesoudé (Jean-Bernard-Marie), né le 12 décembre 1913, CG, M. A. 
‘)).) 
(Rang du 1% septembre 1943.) 
M. Lauf (Jean-Juste-Louis), né le 23 juillet 1915, C. M, A. 222. 
(Rang du © octol 1933.) 
M. Moullart de Torcy (Robert-Pierre-Marie), nt 8 juillet 1918, 
GC. M. À 22. 
(Rang du fer janvier 1945.) 
M. Desportes (Guy-Jcan-Henri), né le 11 avril 1920, C. M. A. 222. 
Rang du 25 juin 1%45.) 
M. Bertaud du Chazaud (lHenri-Marie-Antoine), né le {er juin 1948, 
C, M. À. 22. 
(Rang du 1er août 1915) 
M. Peres (Paul), né le 15 juillet 1922, C. M. A. 2% 
(Rang du 3% décembre 1945.) 
M. Gully {Egon-Joseph), né le 6 avril 1917, C. M. A. 222, 
(Rang du ?5 août 1946.) 
M. Weber (René-Henri-Guv), né le 19 octobre 1917, C. M. A. 922 
Rang du % septembre 1916 
M. Rety (Albert-Jean), né le 2% octobre 1914, C. M. A. 2% 
(Rang du 2% février 1947.) 
M. Charasse {André}, né le 22 janvier 1920, C. M. À. 2% 
M. Brugger (Jack-Robert 3 sepleimbre 1918, C. M. À. 2% 
(Rang du 29 mars 1957.) 
M. Levi (André-Lazare-] e 2 ma 1917, C. M. À 2 
(R 11. Li f N11.) 
M. Martin-Laval (Gabrie 6 ) DIT CG I À 2 
Rancs lu nai 1957 
M. Mechineau (Michel-Fi E l t 192%, C. M. A 
222. 
M. Payan (Viclorin-Louis-Jacques), né le 4 avril 1913, C. M. A. 
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1917.) 


Antoine), 


août 


(Rang du & 


ques-René-Marc 


mai 19:58.) 


1915, C. M. 


1438.) 
)bre 191$, C. M. A. 
1918.) 


léembre 1919, C. f 


(Rang du 16 j 1918.) 


bre 1934, C 
108. 


M. 


juillet 


Doror mars 195, €. 


u 29 août 19:58.) 


Mangean! Baptiste), né le 


ire 1916 


M. Méalle 3 mars 1920, C. M. A. 2 
ju 7 janvier 1919) 
Mattel (André-Jean), né le 4 juillet 119, C. M. A. 


Rang du 


s-Ambroise-Louis), 


19 janvier 14419.) 


Lepage (Georg: né le 10 février 1918, C. M. 


décembre 


21 septembre 1919, C. 


Rang du 1919.) 
car-Marce! : né M. A. 222. 


9 
le 


(Rang du 20 mai 1950.) 


toire (Claude-Henri-Georges-Etienne), né le 31 octobre 1934, 


(Rang du 23 mai 1950.) 
cassagne .(André-Louis), né le 12 novembre 1921, C. M. A. 


B. CADRE SÉDENTAIRE 


(Rang du 12 septembre 1999.) 
Denis-Jean), né le 26 septembre 199, C. M. À. 2. 
né le 411 avril 1909, 


M. Charru 
M. Gros-la-Faige 
M. A. 


(Louis-François-Antoine), 


“y):) 
as: 


C. 


1940.) 

1903, C. M. À. 22. 

août 41940.) 

le 22 juin 198, C. M. A. 222. 


(Rang du 14 août 


M. Cantiniaux (Osval}), né le 30 mars 


Rang du 


25 
M (Paul-Ernest-Henri), né 


Catillon 
(Rang du 9 octobre 1940.) 


Morand (René-Joseph-Robert-François), né le 42 mai 1915, 


rx) 


M 
CE EE 
février 1941.) 
le 19 juillet 1905, C. 


(Rang du 11 


Fulachier (Louis-Gaëtan), né 


M. M. A. 22. 


15 avril 194i.) 
né le 25 janvier 1902, C. M. A. 222. 


(Rang du 


M. Antoine #on-Eugène-Henri), 


(Rang €u 16 octobre 1941.) 


M. Heilmann (Jean-Jacques - Paul), né le 9 décembre 490,3, 
CG EE. À. 22. 


(Rang du 9 décembre 12.) 


M Roger-Charles), né le 3 juillet 1899, C. M. A. 222. 


Pevronnet 


11 juin 1943.) 
né le 29 avril 1902, C. M. A. 222. 


(Rang du 
(Marcel-Jean), 
(Rang du 7 octobre 194.) 
M. Costa de Beauregard (Michel-Marie-Amédée), né le 10 juin 1905, 
C M. A. 22. 


M 


Casltagnez 


Rang du 17 octobre 1943.) 


M. Giraudon (Henri-Pierre Gaston), né le 14 août 1903, ©, M. A. 292, 





M. 
2. M 


B. 


M. 


———— 


(Rang du 29 octobre 
Ravrmond), né le 31 janvier 1% 


1911, C. 


1943.) 
S, 


C. M. À. 29 
M. A. 


Labesse 


Liliaz (Georges-Ienri), né le 12 mars 299 


M. 


(Rang du 27 décembre 1943.) 


(François - Louis - le 6 septenribre 1908, 


1911.) 


1904, C. 


{Rang Gu 9 


navembre 
HOovernore 


mars 
993 


M. A. 
du Lt 1919.) 


né 


2s 


U-Marie-Christian), le 10 juillet 


1909, 


? 
\ans 


oger-Théodore-Loui 


du 2% septembre 1945 ) 


Je 12 juin 1906, C. M. A. 22 


, hé 


(Rang du 1: 1916.) 


‘grand (Claude-Marie-Eugène), né le 19 août 1903, C. M. A. 


(Rang du 1916.) 
Jean-Louis), né le 23 seplembre 1910, C. 
*s-Marie), né le 21 mai 1919, C. 


2» septembre 
M. 
M. 


M. 
M. 


Bézeault 


Nedelec (Jean-Jacqu 


novembre 1946.) 


2% juin 1907, C. M. A. 222. 


(Rang du 18 


M. Rousseau (Roôbert-Jean), né le 


du 25 novembre 1916.) 
1 juillet 1918, C. 


(Rang 
inte-Marie (Henri-Charles), né le M. À. 2%, 
13 février 1917.) 


28 1911, C. 


(Rang du 
Pierre), né le 
du 


Bouffarligue (Jacques-Louis-Paul-Henri), 
A; 2e, 


M. Roussel mai M. À. 222, 


20 1947.) 

né le 11 octobre 1924, 
(Rang du 13 avril 1917.) 

Lopez (Paul-An'oine), né le 17 février 1M0, C. M. A. 222. 


(Rang mars 


M. 


(Rang du 18 avril 1%7.) 


M. Frances (André), né le 10 mars 1912, C. M. A. 22. 
(Rang du 18 mai 1947.) 
M. Villez (Albert-Henri), né le 30 août 1914 C. M. A. 222. 
(Rang du 3 juin 1947.) 
Buar@ (Auguste-Viclor), le 8 septembre 1923, C. M. À. 22 
(Rang du 27 juillet 1947.) 
‘ŒEugène), né le 30 janvier 1920, C. M. A. 22, 


né 


M. 


M. Payzal 
‘Rang du 2% juillet 1917.) 
M. Douchet (Ernest-Arsène-Aimé), né le 28 avril 1912, C. M. A. 22 
18 août 1947.) 
né le 18 janvier 1922, C. M. A. 2%. 
(Rang du 6 seplembre 1947.) 
le 10 janvier 19M, C, M. À. 2% 


(Rang du 
(Lucien#on), 


M. 


Belperche 
M. Badaire (Constant-Paul), né 
(Rang du 11 seplembre 1947.) 


M. Clément (Michel-Jean-René-François), né le 6 octobre 1948, 


A. 1/181. 
(Rang du 17 septembre 1947.) 


M. Sigaudés (Raymond-Gustave), né le 14 février 195, C. M. A. 288. 
(Rang du 15 octobre 1947.) 
M. Paland ‘Henri-Georges), né le 25 février 1906, C. M. A. 22. 


à 


{Rang du $ novembre 1947.) 

M. Guilbert (Roland-Félix-Henri), né le 9 mars 1920, C. M. A. 28 
(Rang du 12 décembre 1947.) 

M. Dupont (André-Louis-Yves), né le 27 février 1915, C. M. A. 3, 
(Rang du 13 décembre 1947.) 

M. Deverts (René-Armand), né le 7 octobre 1912, C. M. A. 28. 


(Rang du 13 février 1948.) 
M. Gégang (Henri-Pierre-Antoine), né le 3 avril 19M, C. M. A. 28, 


(Rang du 20 mars 1948.) 

M. Montignaut (Marcel-Jean), né le 9 décembre 1903, C. M. A. 388 
(Rang du 18 avril 1948.) 

M. Rooms (Andädré-Robert), né le 5 juillet 1917, C. M. A. 22, 
(Rang du 29 avril 1948.) 

M. Ducatel (François), né le 43 juin 1920, C. M. A. 22 
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a ae mc 
(Rang du 25 seplembre 1948.) (Rang du % février 1951.) 
M. Margot-Duclot (Alexis Marie), né le 25 septembre 191%, C. M. A. M. Jouquant (Jean-Bapliste), né le 26 août 1907, C. M. A. 22. 
2 (Rang du % mars 1951.) 


(Rang du 20 décembre 19418.) 
M. Longueville tAimé-Jean-Fé:ix), né le 24 juillet 
(Rang da 23 décembre 1948.) 
M. llamon (Pierre-Analole}, né le 29 janvier 1%5, G. M, A. 


(Rang du 25 décembre 1948.) 
septembre 1920, C. M. A. 222. 


M. Girard (Roland-Pierre), né le 9 
(Rang d: 28 décembre 1918.) 

M. Picard (René-Jean-Pierre), né le 18 mai 1922, C. M. À. 222. 
(Rang du 20 décembre 1948.) 

M. Le Hemonet (Pierre-Louis), né le 19 mars 195, C. M. A. 29, 


(Rang du 28 février 1939.) 
M. Durand (Aimé-Georges-Robert), né le 4 février 1920, GC. M, À. 


du 6 avril 1919.) 
né le 26 juin 1920, C. M. A. 222. 


(Rang 
M. Lagèze (Pierre-André), 


(Rang du 21 avril 1949.) 
M. Lacaés (François), né le 20 octobre 1916, C. M. A. 


(Rang du 14 juin 1949) 


M. Thomas (Claude-Paul-Georges), né le 47 novembre 1919, 
€. M. 4. 22. 
(Rang du 18 juin 1949.) 


M. Méneveau (Louis), né le 2 juin 1924, C. M. A. 222. 


(Rang du {er juillet 1949.) 
M. Guiliaume (Charles-Albert), né le 9 juillet 1902, C. M. A. 222. 


(Rang du 23 décembre 1919.) 


M. Simon (Philippe-Jean-Georges), né le 13 janvier 1909, C. M. A. 
222. 
(Rang du 25 décemb'e 1949.) 
Durande (Pierre-Léon-Aibert), né le 11 août 1901, C. M. A. 222. 
. Senneville !{Jean-Marce!-René), né le 19 octobre 1922, C. M. A, 


Vanier (Jean-René-Picrre), né le 16 mai 1902, C. M. A. 222. 


{Rang du 25 marée 1950.) 
M. Chrélien (Roger-René), né le 20 avril 1919, C. M. 4, 222. 


(Rang du 25 avril 1950.) 
M Lebss (Roger-Paul), né le 4 septembre 1907, C. M. A. 222. 


(Rang du 23 mai 190.) 


M. Grimonprez (Aïlbert-André-Francois), né Je 3 mars 49%1, 
C. M. A. 222, 


M. Vittori (Paul-Lucien), né le 11 juin 1917, C. M. A. 222. 
(Rang du 25 mai 1950.) 

M. de Beauveau (Marc-Charles-Louis-Joseph-Marie), né le 3 février 
4921, C. M. A. 222. 

M. Berrin (Marcel), né le 24 avril 1917, C. M. A. 222. 

M. Caruana (Pierre-Jean-Baptiste-Louis), né le 21 
C. M. A. 225. 

M. Chaffiote (Pierre), né le 16 février 1906, C. M. A. 222. 
"à Dagorne (Robert-Marie-Rodoïphe), né le 7 juillet 192, C. M. A. 


août 4909, 


M. Floersheim (Jean), né le 1er juillet 1910, C. M. A. 222. 

M. Guillemyn (Marcel-Charles-Pierre-Jean), né le 23 mars 1904, 
C. M. A. 222. 

M. Marchand (Jean-Arthème), né le 19 janvier 19%, C. M. A. 222. 

M. Milelli (Jean-Pierre), né le 21 janvier 1922, C. M. A. 222. 

M. Missa (Francis-Raphaël), né le % février 19M, C. M. À. 22 

M. Pourailly (Pierre), né le 6 juillet 1909, C. M. A. 222. 


1 


(Rang du {et janvier 1951.) 
M. Lefur (Jean-André), né le 16 novembre 19041, C. M. A. 222. 
(Rang du 14 janvier 1951.) 
er robur> (Marcel-Marie-Joseph), né le 19 novembre 196, C. M. 


(Rang du 21 février 1954.) 
M. Locquet (Marcel), né le 21 février 1908, C., M. A. 222. 





A. 


L, 


M. Weil 1919, C. M. A. 22. 


(Robert-Simon}, né le 30 noveinbre 


(Rang du 25 juin 1%51.) 
M. Levasseur (Raymond-Henri-Charles), né 
)-)) 


le 18 juin 1916, C. M 


11, — Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air. 


Rang du {5 mai 1910.) 


M. Bourboulon (Guiilaume-Marie-Fdmond), né le 25 juin 
M. À. 222. 


1918, 
(Rang du 8 janvier 1911.) 


M. Brauceau (Pierre-André), né le 27 mars 1914, C. M. A. 222 


(Rang du 8 
Alexandre), né le 


avril 19441.) 


M. Fresinsky D'un 1911, C. M. À. 222 


(Rang du 21 décembre 1941.) 
M. Robert (Henri-Eugène), né le 27 mars 1900, C. M. A, 222. 


(Ranz du 11 octobre 1913.) 


M. Decore (\Max-Rebert-Ernile), né le 11 mars 1915, C. M. A. 222 
(Rang du 25 septembre 1915.) 


M. Dargassies (Jean-Francois), né le 7 juillel 1920, C. M. À. %% 


(Rang du 25 mai 19:6.! 


M. Colombel (Jean-lenri), né le 22? mars 1916, C. M. A. 22%, 
(Rang du 25 septembre 1946.) 
M. Dudouyt (Lucien-Joseph\, né le 27 mai 110, C. M. À. 922 


M. Aubaud (Robert-Julien-Marie), né le 0" C0. 


3 septembre 
“)-) 


As 4), 


(Ranz du 1: octobre 1917.) 


M. Girardot (Daniel-Henri-Eugène-Marie), né le 27 février 1923, 


C. M. À. 22, 


A. 


(Rang du ?S septembre 1938.) 
M. Guyard (Raymond-Pierre), né le 5 février 1912, C. M. À. 22 


{Rang du 16 novembre 198 ) 


M. Francheteau (lHenri-André-Jean), né le 10 


222 


avril 1908, C. M. 
(Rang du 16 décembre 1918.) 
M. Touze (Georges-Pierre-Joseph-Antoine), né le 15 décembre 1908, 


C. M. À. 222. 


A 


(Rang du 18 mai 19419.) 


M. Debure (André-René), né le 12 novembre 1908, C. M. A. 92. 


(Rang du 25 juin 1919.) 
M. Pons (André-Léon-Marc), né le 3 aont 1918, C. M. A. 222 


(Rang du 25 décembre 1919.) 
le 26 mars 1912, C. M. À. 22 


M. Parachou (Néon), né 222. 


(Rang du 25 mai 1950.) 


M. Marcot (Charles-Louis Marcel), ne le 1% octobre 


1901, C. M. 


. 222, 


(Rang du fer juillet 1950.) 
M. Clabaut (Georges-François-Maxime), né le 21 avril 197, C. M. 


A. 22 


M. Gavignaud (Paul-Kléber-Elie), né le 22 janvier 1907, B. A. 1/181. 


UT — Corps des oïficiers da réserve des services administratifs 
de l'air. 


(Rang du 25 juillet 1940.) 


Fi -* rc" cotes ndasaneine) né le 16 septembre 1901, 


(Rang du 28 août 1941.) 


M. Cordier (Alfred-Louis-Jean), né le 3 septembre 1908, C. M. A. 222 
(Rang du 9 juill : 1942.) 
M. Massis (Jean-Henri-Félix), né le 11 septembre 1911, C. M. A. 222 
(Rang du 22 août 1942.) 
M. Pauly (Robert), né le 9 mai 1908, C. M. A. 22% 
(Rang du 3 septembre 1943.) 
M. Cornet (Maurice), né le 2 septembre 1903, C. M. A. 929, 
(Rang du 17 octobre 1913.) 
M. Bauer (Jean-Marie-Justin), né le 21 novembre 1909, C. M. A. 29%. 
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(Rang du 29 octobre 1943.) 


M. Desanges (Claude-André), né le fer janvier 1906, €. M. A. 222. 
(Rang du 1°7 mai 


(RobertÆLouisGabriel), né 


1945.) 
M Beau 

à. 222. 
(Rang du %5 septembre 1946.) 


M. Hourdeau (Lucien), né le 7 février 1991, C., M. A. 222. 


(Rang du 20 décembre 1948.) 
M. Rion (Roger-Charles), né le 22 avril 1298, C. M. A. 222. 
(Rang du 25 décembre 1949.) 


M. Jacquet (André-Louis-Auguste), né le 13 novembre 


C. M. A. 222. 


1906, 


(Rang du fer juillet 1950.) 
M. Poullie (Marcel), né le 21 octobre 1902, C. M. A. 
M. Walck (André-Jean-Marie), né le 2% juin 1907, C, 


999 


M. À. 2222, 
(Rang du 1er juillet 1951.) 
M. Basou-Brescane (Constant-Germain), né ke 5 
£. M. A. 222. 
Les promotions au grade de lieutenant de réserve, objet du présent 
décret, ne comportent aucune régularisation de solde. 
——+ © Se 


octobre 1907, 








Déeret du 28 juillet 1951 portant radiation des Cadres d'officiers 
de réserve de l’armée de l'air atteints par la limite d'âge de leur 
grade. 


Par décret en date du 28 juillet 1951, les officiers de réserve de 
l’armée de l'air dont les noms suivent, atteints par la limite d'âge 
de leur grade, sont rayés des cadres aux dates ci-après: 


Centre mobilisateur no 221. 


(A compter du 2%6 juin 1951.) 
M. le commandant Boullay (Louis-Robert), né le 26 juin 189. 


Les capitaines 
(A compter du 16 avril 1954.) 


. Marchal (Alfred-Benjamin), né le 16 avril 1897. 
A compler du 18 juin 1951.) 
. Vigneron (Antonin-Pierre), né le 18 juin 1897. 
Les lieutenants: 
(A compter du 17 avril 1951.) 


. Daumer (André-Henri), né le 17 avril 1898. 


(A compter du 11 juin 1954.) 


. Lajeunesse (Maurice-Jean), né le 11 juin 1898. 


(A compter du 22 juin 1954.) 
. Navenant (Jean-Victor-Louis), né le 22 juin 1898. 


Centre mobilisateur n° 222. 


Les colonels : 
(A compter du 2 mai 1951.) 
. Durand (Albert-René), né le 2 mai 1894. 
(A compiler du 8 avril 1954.) 
. Duvernoy (René-Frédéric), né le 8 avril 13890. 
(A compter du 18 mai 1951. 


. Fribourg (Pierre-Boris-Martel}), né le 18 mai 1890. 


(A compter du 21 avril 1954.) 
. le lieutenant-<olonel Roper (Albert-Jean-François), né le 21 avril 
Les commandants : 
(A compter du 1% avril 1951.) 
de Caznove de Pradines (Picrre-Fortaner-Paul), né le 14 avril 


(A compter du fer mai 1951.) 
. Colle (Paul-Wibrid-Raphaël), né le 1er mai 1894. 


(A compter du 30 mai 1951. 

. Collet de Cantelou (Jean-Henri-Alexandre), né le 30 mai 4894. 
(A compter du 4 juin 1%51.) 

. Defaucamberge (Jacques-Emile-Antoine), né le 4 juin 1854. 


le 29 novembre 1918, C. M. 


(A compter du 4er avril 1%41.) 
M. Maillard (Joseph-François-Charles), né le fer avril 1894. 


(A compter du 16 avril 194.) 
M Mathieu (Georges-Louis-Emile), né le 16 avril 1894. 


(A compter du 26 mai 1951.) 
. Moureau (Frédéric-Juïes-Jacques), né le 26 mai 1894. 
(A compter du 4 juin 1951.) 
. Roussin (René-Gaston), né le 4 juin 1894 
Les capitaines: 
(A compter du 25 juin 19%4.) 
Bernard (Claude), né le 25 juin 189%. 
(A compter du 20 mai 1951.) 
. Brun (Jean-Giülbert-Henry), né le 20 mai 1897. 
(A compter du 11 mai 1951.) 
(Pierre-Xicolas-Paul), née le 11 
1951.) 
, mai 18%. 
1951.) 
4897, 


. Cabouat mai 1897, 


(A coimpler du 4 mai 


Chailloux (Charles-Henri-Gustave), né le 
(A compter du 3 avril 


. Delmaire (Marius-Léonme), né le 3 avril 


(A compter du 21 mai 1954.) 

. Gacougnol'e (Pierre-Raoul), né le 21 mai 1897. 
(A compter du 23 mai 1951.) 
(Jean-Henri-Maurice), né le 23 mai 


. Girbeau 1897. 


(A compter du 12 juin 1%1.) 
. Guidet (Eugène-Paul-Auguste), né le 42 juin 4897. 
(A compler du 2{ juin 1951.) 
. Lanneyrie (Benoit), né le 21 juin 41897. 
(A compter du {7 avril 1951.) 
. Lecœur (Philippe-Henry-Léon), né le 17 avril 41897. 
(A compter du 14 avril 1951.) 
(André-Nicolas), mé le 14 avril 1897. 
(A compter du 30 juin 1951.) 
. Leverve (Maurice-Gabriel-Désiré), né le 30 juin 4897. 


Lelèvre 


(A compiler du 9 avril 1951.) 
. Marguet (Raymond-Henri-Joseph), né le 9 avril 1897. 
(A compter du #4 avril 1954.) 
. de Pevérimhoff (Paul-MarieSimon), né le 11 avril 1897. 
(A compler du 16 mai 1951.) 
Plattier (James-Henri-Georges-Elie), né le 16 mai 1897, 
(A compter du 31 mai 4954.) 
. Vallart (Robert-Jean-Lanurent-Charles), mé le 31 mai 1897 
Les lieutenan!s: 
(A compler du % avril 1%1.) 
. Bigo (Robert-Louis-Charles-Marie), né le 30 avril 1898. 
(A compter du 414 avril 1951.) 
Brunet (Jacques-François-Joseph), né le 14 avril 1898. 
(A compter du 146 mai 4951.) 
. Buquin (André-Marie-Bernard), né le 16 mai 189%. 
(A compier du 28 mai 1951.) 
Haccard (Etienne-Eugène), né le 28 mai 1898. 
(4 compiler du 417 juin 19%41.) 
. Imhoff (Nicolas-Henri Maurice), né le 17 juin 4898. 
(A compter du 40 février 1951.) 
. Kesel (Joseph-Elie), né le 10 février 1898, 
(A compter du 4& mars 1951.) 
. Lorant (René-Auguste-André), né le 4 mars 1808, 
(A compter du 46 mai 191.) 
. Marchandot (Jean-Roger), né le 45 mai 48%. 


(A compter du 20 mai 4951.) 
Nessler (Eric-Léon), né le 20 mai 1898, 
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(A compter du 2 avril 1951.) 
2 M. Pongis {Henri-Louis-Joachim-Joseph}), né le 2 avril 1898. 


(A compter du 11 mai 1951.) 
M. Riant (Jean-Marie-Joseph-Théodore), né le 11 mai 1898 

(A compter du 30 juin 1951.) 
M. Vicat (Adrien-Aimé), né le 30 juin 1898. 

Les sous-lieutenants: 

(A compler du 19 juin 1951.) 
M. Courlin !{René-Aïfred), né le 16 juin 1598. 

(A compter du 3 avril 1951.) 
M. Joudon (Pierre), né le 3 avril 1898. 

(A compler du 2 avril 1951.) 
M. Liard {Julien), né le 2 avril 1898. 


Centre mobilisateur n° 2923. 
Les colonels: 
(A compter du 2 avril 1951.) 
M. Cadaux (Pierre-Jean-Marie), né le 2 avril 1890. 


(A compter du 29 juin 1951.) 
M Geraud (Lucien), né le 29 juin 1890. 


Les lieutenants-colonels : 
{A compter du 5 juin 1951.) 


M. Baury (Amaury-Léon-Eugène), né le 5 juin 1894. 
(A compter du 16 juin 1951.) 

M. Goux (Louis-Etienne), né :e 16 juin 1891. 
(A compter du $S avril! 1951.) 

M. le commandant Ducos (Firmin-Jean-Léopold), né le 8 avril 18%. 
(A compter du 11 mai 1951.) 

M. le capitaine Pineau (Roger-Georges), né le 11 mai 1397. 


Les lieutenants: 
{A compter du 9 mai 191.) 


M. Baron (Charles-Marie-Louis), né le 9 mai 1898. 
(A compler du 3 mai 1951.) 
M. Blanchet (Paul), né le 3 mai 1898. 


(A compter du 19 juin 1951.) 
M. Gardes (Julien-Abraham), né le 19 juin 1898. 
(A compter du 11 mai 19%1.) 
M. Lapouble (Henri-Pierre-Auguste), né le 11 mai 1898. 
(A compter du 14 mai 1951.) 
M. Rocq (Jean-Marie), né le 14 mai 1898. 
(A compter du 6 mai 1951.) 
M. Seguelas (Paul), né le 6 mai 1898. 


Centre mobilisateur n° 224, 
(A compter du 5 juin 1951.) 
M. le colonel Boudillet (Louis-Nicolas-Joseph), né le 5 juin 1890. 


(A compter du 21 avril 1951.) 
M. le lieutenant-colonel Arbanère (Charles-Louis-Joseph-Achille), né 
le 21 avril 189,1. 
Les commandants: 
(A compter du 2 avril 1951.) 
Duquesne (André-Reneld), né le 2 avril 1894. 


= 


(A compter du 6 juin 1951.) 
M. Robert (Pierre-Marie-Claude), né le G juin 1894. 


Les capitaines: 


{A compter du 1% mai 1951.) 
. Cuchet (Roger-Louis-Joseph), né le 1° mai 1897. 


É< 


(A compter du 12 juin 1951.) 
M. Moutin (Auguste), né le 12 juin 1897. 
(A compter du fer mai 1951.) 
. Pagnon (Jean-Marie-Joseph), né le 1° mai 1897. 


(A compter du 29 juin 1951.) 
. Roche (Jacques-Marius), né le 29 juin 1897. 


= 
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Les lieutenants: 
(A compter -du 8 avril 1951.) 
M. Cristin (Edouard), né le 8 avril 1598. 
(A compter du 15 avril 1954.) 
M. Lambuotle (Hubert-Jean), né le 15 avril 1898. 
(A compler du 22 avril 1951.) 
M. Molinier (Pierre-Albert-Joseph}), n$ le 22 avril 1893, 


(A compter du 4 avril 1951.) 
M. Vacher (Marcel), né le 4 avril 1898 


Centre mobuisateur n° 235. 


(A compiler du 8 mai 1951.) 


M. le commandant Letourneur (Honoré-Charles-Auguste)}, né fe 
8 mai 1894. : 
Les capitaines: 
(A compter du 2% mai 1951.) 
M. Calleja (René-Joseph), né le 25 mai 1897. 
(A compler du 17 mai 1951.) 
M. Cavroy (Jules-Jean-Marie-Joseph), né le 17 mai 1897. 


Centre mobilisateur n° 256, 


(A compler du 31 mai 1951.) 


M. ie comenandant Truchement (Jean-Marie-Xavier), né le 21 mal 
1894. 
(A compter du 24 mai 1951.) 
M. le capitaine Ferrand (André-Ferdinand), né le %% mai 1897. 


Centre mobilisateur n° 27. 


(A compter du 2% avril 1951.) 
M. le lieulenant-colonel de Lignières (JacquesÆmile-Marie Joseph), 
né le 24 avril 1891. 
(A compter du 30 avril 19%51.) 
M. le capitaine Jojot (René-Clément), né le 30 avril 1897. 


Bataillon de l'air ne 1/160. 


(A compter du % avril 1951.) 


=. le commandant Loustallot (Théodore-Danel), né le 26 avril 


Non affectés. 
(A compter du 3 juin 19%51.) 
M. le lieutenant-colonel Paumier (Emile-Loujs-Albert), né le 8 juin 


Les capitaines : 

(A compter du 12 juin 1951.) 
M. Bourdre! (Marcel-Henri), né le 12 juin 1897. 

(A comp'ier du 3 mai 1951.) 
M. Chevalier (Pierre-Yves), né le 3 mai 1897. 

(A compter du 8 juin 1951.) 
M. Follot (Henrj-Emile), né le 8 juin 1891. 

(A compter du 2 juin 19%1.) 
M. Morève (Eugène-Ferdinand), né le 2 juin 1897. 

(A compter du 12 mai 1954.) 
M. Tavernier (René-Julien), né le 12 mai 1897. 
Les lieutenants: 

(A compter du 2 avril 191.) 
M. Faucet (Henri-Jean-Baptiste), né le 22 avril 1898. 


(A compter du 16 juin 1%.) 
M. Heliès (Georges-Jean), né le 16 juin 1897. 
(A compiler du 13 mai 1951.) , 
M. Jouanne (Gaston-Louis-Marie-Georges), né le 13 mai 189%. 
(A compler du 10 juin 19541.) 
M. Locerf (Pierre-Philippe-Auguste), né le 10 juin 1898. 
(A compter du 29 mai 1951.) 
M. Le Guen (Pierre-Marie-Augustin-Jean), né le 29 mai 189%, 
(A compter du 27 mai 1%51.) 
M. Marion (Emile-Guillaume), né le 27 mal 1898, 








JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE 


— 


FRANÇAISE 2 Août 1951 





17 mai 1951.) 


17 mai 1898, 


ivril 1%51.) 
le 3 avril 1898, 


eplembre 1917.) 


Gabrie tembre 189%, 


(A Cormpler du 21 mai 1951.) 
M. Qurin (Jules-Joseph), né le 2% mai 1898. 


Décret du 30 juillet 1951 portant renort Ge prise de rang dans le 
grade de Capitaine et promotion au grade de commandant de 
réserve. 


! 1 
11 1i 


P 
La date « ! Û ranz dans | rade de capitaine de réserve 
de M. Bellon! LUI lexis ques) est fixée au 21 octobre 1944. 


de commandant. 


Corps des officiers de réserve de l'air. 
CAD? 


Rang du 21 octobre 1930.) 


Maurice-Alexis-Jacques), centre mobili- 





— ++ 


Décret du 30 juillet 1951 portant promoiions dans le corps 
des officiers d'administration de la marine, 


Jet 1931, sont promus dans le corps 
la marine, branche « Compiables 


Par décret « da 


des officiers d'administration de 
des ma 


hiores » 
Au arade d'oflicier d'administration principal. 
(Pour compler du 31 juillet 19451.) 

M. Pledran (Henri), officier d'adininistration de fre classe, port 

matriculaire: Toulon, en emplacement de M. Bergot, retraité. 
Pour compter du #4 août 1951.) 

M. Lamache (Pierre-Henri), officier d'administration de fre classe, 
port matriculaire: Cherbourg, en remplacement de M. Castelli, 
trétrai'é. 

Au grade d'officier d'administration de 1re classe. 
(Pour compter du 31 juillet 1951.) 

ler four (anciennelé). M. Cariou (Emile-Pierre-Marie), officier 
d'aiministration de 2e classe (figure au tableau d’avancement), port 
matriculaire: Brest, en remplacement de M. Pledran, promu. 

(Pour compter du 4 août 1951.) 

% {our (choix). M. Guerlain (Louis-Gustave), officier d’adminis- 
tralion de 2e classe, port matriculaire: Cherbourg, en remplacement 
de M. Lamache, promu. 





+ © +- 


du 30 juillet 1951 portant nominations dans le corps 
des officiers de rêserve de la marine. 


Par décret en date du 30 juillet 1%1: 
font nommés dans le corps des offiiers de marine de réserve: 


Au grade d'enseigne de vaisseau de 2 classe de réserve. 


(Pour compter du 1er juillet 1951.) 
Les aspirants de marine de réserve dont les noms suivent: 


Branches « Chefs de quart » et « Navigateurs aériens ». 
MM. Cantin (Joseph-Georges)}, du port de Brest. 

Gouvy (Jean-Pierre-Marie-Philippe), du port de Toulon. 

Pace (Jean-Louis), du port de Toulon. 

Gallis (René-Paul), du port de Cherbourg. 

Plet (Jacques-Georges), du port de Brest. 

Cherel (Robert-Fierre), du port de Brest. 

Martin (Denis-François-Jean), du pert de Lorient. 

Marion (Jacques-Marie-Jean), du psrt de Toulon. 

Mauffret (André-Josepa-Marie), du port de Lorient. 





— 


Branche « Armes légères », 
{André-Joseph-Marie), du port de Toulon. 
(Robert-Pierre-Marie), du port de Cherbourg. 


MM Ale!li 

Dulris 
Branche « Transmissions ». 

M. Dizengreme] (Philippe-Charles-René), du port de Toulon. 


Sant nommés dans le icaniciens de réserve: 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 3° classe de réserve. 


(Pour compiler du fer juillet 1951.) 

Les aspirants mécaniciens de réserve du service général dont le 
noms suivent! 
MM Ronserail 
Gaurmet 
Bertrand 
Baquerre 
Legrand 


(Chrisban-Emie-Joseph). du port de Toulon. 
Jean-Robeï't-Aix}, du port de Toulon. 
Philippe-Gérard), du port de Toulon. 
Claude-Marcel), du port de Toulon. 
Charles-Pierre-FrançÇçois), d'u port de Lorient. 


Ingénieurs mécaniciens aéronautique », 
Toulon. 


Branche 
Gibaud (Jacques-Marius), du port de 
Barrière (Michel), du port de Toulon 
Boyer (Fernand-Louis), du port de Toulon. 

- + 0e <-- 





Décret du 30 juillet 1951 portant aümission dans la réserve 
du commissariat de la marine. 


Par décret en date du 30 juillet 1951, est nommé dans la réserve 
de l'armée de mer, pour compter de la dale äe la signature du 
présent décrel: 

Au grade de commissaire de 2 classe de réserve. 

M. Dumas 
marchande. 

— ———— 4 @ D — +  — 


(Albert-Raymond), commiscaire breveté de la marine 


Décrets portant promotions et nominations 
(armée de terre, active et réserve). 


if au Journal officiel du 3 juillet 1951: 


TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie. 
Page 69:56, 2° colonne : 
Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du {° janvier 1951.) 


Au lieu de: « M. le chef de bataillon Arnaud (André-Jean-Joseph) 
(B O. A), en remplacement de M. Penicaut, promu. — Maintenu », 
Lre: « M. le chef de bataillon Arnaud (André-Jean-Joseph) (B. O. A.), 
en remplacement de M. Caivet, tué. — Maintenu », 


(Pour prendre rang du {er avril 1951.) 


Au lieu de: « M. le chef de bataillon Labataille (Maurice-Emile- 
Jean), en remp'acement de M. Roulet, promu. — Maintenu », lire: 
« M le chef de bataillon Labataille (Maurice-Emile-Jean), en rem- 
placement de M. Raymond, retraité. — Maintenu ». 


Page 6957, {re co:onne: 
Au grade de chef de bataillon. 


(Pour pre’ïdre rang du fer juiilet 1951.) 


Au lieu de: « 1er tour (ancienneté), M. Dufait (Charles-Baston- 
Louis), en remplacement de M. Arnaud, promu. — Maintenu », lire: 
« {er tour (ancienneté). M, Dufait (Charles-Gaston-Iouis), en rempla- 
cement de M. Arnaud, promu. — Maintenu »; au liew de: « 2e tour 
(choix). M. Coubard (Pierre-Julien-Paul), en remplacement de M. Car- 
ton, retraité. — Maintenu », lire: « 2e tour (choix). M. Goubard 
(Pierre-Julien-Paul), en remplacement de M. Carton, retraité. — 
Maintenu ». 


Même page, 2 colonne: 
Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 4er juillet 1951.) 


Au lieu de: « 3° tour (ancienneté). M. Motreul (Henri-Constant- 
Jean), en remplacement de M. Beck, promu. — Maintenu », lire: 
« 3e tour (ancienneté). M. Motreul (Paul-Constant-Jean), en rempla- 
cement de M. Beck, promu, — Maintenu ». 


Page 6958, {re colonne, au lieu de: « 4er tour (ancienneté). M. Roch 
(André-Louis-Français), en remplacement de M. Frey, promu. — 
Maintenu », lire: « fer tour (ancienneté) M. Roch (André-Louis-Fran- 
çois), en remplacement de M. Frey, promu. — Maintenu », 
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Arme blindée et cavalerie. 
Méine page, 29 colonne : 
Au grade de lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du fer juillet 1951.) 

Au lieu de: « Canonñe (Georges-Henri-Jean-Joseph) (B. E. M. 
B. E. M. S.), en remplacement de M. Hutteau d'Origny, promu. 
Maintenu », lire: « Canonne (Georges-Henri-Jean-Joseph) (D. E. M. 
BR. E. M. S.), en remplacement de M. Hutteau d'Origny, promu. 
Maiutenu ». 


PrIl 


Artilierie. 
page 6960, 2 colonne: 


Au grade de chef d'escadron. 


(Pour prendre rang du fer juillet 1951.) 
Au lieu de: « {# tour (ancienneté). M. Deshouiliiers (André-Louis) 


(B. T.), en remplacement de M. Jean, retraité. — Maintenu », lire: 
« fr tour (ancienneté). M. Deshouillers (André-Louis) (B. T.), en 
remplacement de M. Jean, ietraité. — Maintenu », 

Train. 


Page 6961, {re colonne: 
Au grade de colonel. 


(Pour prendre rang du 1er juillet 1951) 


Au lieu de: « Colardelle (Joseph-Pierre), en remplacement de 
M. Deniel, retraité. — Maintenu », lire: « Colardelle (Joseph-Pierre), 
en remplacement de M. Denier, retraité. — Mainlenu ». 

Mème page, 2 colonne: 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du fer juillet 1951.) 
Au lieu de: 2e tour (choix). M. Hausslein (Maniel)}, aménagement 


d'effectifs, — Maintenu », lire: « ?e tour (choix). M. Hausslein 
(Daniel), aménagement d’effectifs. — Maintenu r», 
———— 0-9 © ——— 


Rectificatif au Journal officiel du 3 juillet 1951: 


TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
Page 6968, 2e colonne: 
Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 4er juillet 1951.) 
Au lieu de: « Sasse@ (Ernest) », lire: « Sasselli (Ernest) »; au 


lieu de: « Sefsat (Ali) », lire: « Sefsaf (Ali) ». 
Cadre des adjoints de chancellerie. 
Page 6969, 1re colonne : 
Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1er juillet 1954.) 


Au lieu de: « Fariani (Louis-Timoléon-Joffre) », lire: « Fabian 
{Louis-Timoléon-Joffre) ». 


— 6 &———— 


Reclificalif au Journal officiel du 3 juillet 1951 : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Page 6970, re colonne : 
Au grcde de chef de bataillon. 


(Pour prendre rang du 4e juillet 1954.) 


Au lieu de: « Bercaille (Albert-Marie-Joseph-Dijon). — Général 
commandant la subdivision de Dijon », lire : « Bercaille (Albert-Marie- 
Joseph). — Général commandant la subdivision de Dijon », 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 4er juillet 4951.) 


Au lieu de: « Mercier (Lucien-Maurie). — Général commandant la 
subdivision de Versailles », lire: « Mercier (Lucien-Maurice). — 
Général commandant la subdivision de Versailles »; Au lieu de: 
Los (Aimé-Louis). — Général commandant la subdivision de Tou- 
louse », lire: « 
vision de Toulouse à, 


(Aimé-Louis). — Général commandant La subdi- 








Armée blindée et cavalerie. 
Même page, 2e colonne: 
Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du pr" juillet 1951.) 


Au lieu de: « De Gordon (Marie-Joseph-Paul'. — Commandant ![æ 
subdivision de Toulouse », lire: « De Cordon (Marie-Joseph-Paul). — 
Commandant la subdivision de Toulouse ». 


Rectificalif au Journal officiel du 13 juillet 1951, pages 7o21 ct 
suivantes : 
TROUPES COLONIALES 


infanterie. 
Sont nommés au grade de sous-lieutenant: 
(Pour prendre rang du {er octobre 1950.) 
MM. les aspirants: 
Au lieu de: 

4re RÉGION MILITAIRE 

Miaillion (Georges-Ferdinand-Louis-Léon), subdivision de Paris. 

Nigeot (Félix-Pierre-Martin-Joseph), subdivision de Versailles. 
49 FVÉGION MILITAIRE 


Lagarin (Michel-Pierre-Joseph), subdivision de Bordeaux. 


8e RÉGION MILITAIRE 


Bergneaud (Edmond-Pierre-Marie}, subdivision de Clermont-Ferrand, 


AFRIQUE OGCIDENTALE FRANÇAISE 
Guinner (Joseph-Marcel), Afrique occidentale française. 
Poinsot (Jacques-Français}, Afrique occidentale française. 
Theuvey (Maurice-Maxime), Afrique occidentale française. 
EXTRÊME-OitiENT 
Motlet (Oreste-Joseph-André), Extréme-Orient, 
MM. les sous-officiers : 


(Pour prendre rang du 1° novembre 1950.) 


4e RÉGION MILITAIRE 


Soult (Georges-Maurice), subdivision de Bordeaux, classe 1942, rec 
tement de Bordeaux, mile 1309. 
Pichonneau (Jean-Paul), subdivision d'Angoulème, classe 1930, recru 


tement de la Rochelle, mle 277. 
Artillerie, 
MM. les sous-officiers : 


(Pour prendre rang du 1% novembre 1950.) 


3° RÉGION MILITAIRE 


Gœlo (Pierre-Francis), subdivision de Vannes, classe 1991, recrutés 
ment de Lorient, mie 111. 


Lire : 
17e RÉGION MILITAIRE 
Miallion (Georges-Ferdinand-Louis-Léon), subdivision de Paris. 
Migeot (Félix-Pierre-Martin-Joseph), subdivision de Versailles. 
4° RÉGION MILITAIRE 


Lacarin (Michel-Pierre-Joseph), subdivision de Bordeaux, 


8e RÉGION MILITAIRE 


Bergheaud (Edmond-Pierre-Marie), subdivision de Clermont-Ferrand. 


AFRIQUE OOCIDENTALE FRANÇAISE 
Gwinner (Joseph-Marcel), Afrique occidentale française. 
Poinsot (Jacques-François), Afrique occidentale française. 
Treuvey (Maurice-Maxime), Afrique occidentale française. 
EXTRÊME-ORIENT 
Mottet (Oreste-Joseph-André-François), Extrôme-Orient. 
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les sous-officiers : 


(Pour prendre rang du {7 novembre 1950.) 


4e RÉGION MILITAIRE 


Soult (Georges-Maurice), subdigision de Bordeaux, classe 1942, recru- 
tement de Bordeaux, mle 12091. 

Pichonneau (Jean-Paul), subdivision d'Angoulême, classe 19930, recru- 
tement de Ja Rochelle, mle 2771. 


Artillerie. 


:s sous-officiers . 


{Pour prendre rang du fer noven;bre 1950.) 


Geolo (Pierre-Francis), subdivision de Vannes 


ment de Lorient, mile 1117. 


classe 1921, recrule- 


(Le resle sans changement.) 


——..— 





Decrei porlant fixation de Prise de rang dans le grade de capitaine 
des médecins et pharmaciens du service de santé militaire dont la 
carrière a éte affectée par suite d'événements de guerre. 


Rectificalif au Journal officiet du A juillet 1951, page 7856: 


Service de santé métropolitain. 

1856, {re colonne, dernière ligne, au lieu de: « Krizek (Frank) », 

Kkrizek (Franz , >e colonne, 25° Jigne, au lieu de: « M. Fran- 

\uguste-Roger-Renaud-Henry) », lire: « M. Fradois (Auguste- 
‘-Renaud-Henry) ». 





++ 


Décret portant concession de la médaille militaire. 


Reclificalif au Journal officiel du 12 juillet 1951: 


Page 7132, 2e colonne, 57e ligne, au lieu de: « Roussel (Marcel), 
second maitre », lire: « Roussel (Marcel), maitre ». 

Page 7434, Îre colonne, 21e ligne, au jieu de: « Le Guennou ‘Alexan- 
dre), maitre, mle 6552-B-34 », lire: « Le Guennou (Alexandre), mai- 
tre, tmle 1532 B-34 » 

Page 7439, {re colonne, 3% ligne, au lieu de: « Giffard (Lucien), 
second maitre, mle 1761-C-3 », lire. « Giflard (Lucien), second maî- 
tre, mle 1761-C-34 »; 29e ligne, au lieu de: « Ducoure (Emile) », lire: 
« Duroure (Emile) »; 52e ligne, au lieu de: « Donard (Jean), second 
mailre, mle 202:-B-33; 17 ans 6 mois de services. Cité », lire: « Don- 
nard (Jean), second maître, mle 2924-B-3% : 17 ans 6 mois de services. 
Deux fois cité »; 2e colonne, 32e ligne, au lieu de: « Thépaut (Hervé), 
second maître, mle 2610-B-32; 48 ans 8 mois de services », lire: « Thé- 
paut (Hervé), second maitre, mle 2610-B-52; 18 ans 8 mois de ser- 
vices », 


Page 74%, fre colonne, dernière ligne, au lieu de: « Le Quéné 
(Robert) », lire: « Le Quére (Robert) ». 


Page 7497, {re colonne, 6% ligne, au lieu de: « Appriou (François), 
second maître, mle ?28219-B-31 », lire: « Appriou (François), second 
maitre, mile 2829-B-31 »; 69e ligne, ajouter: « Mestre (Yves), second 
maître, mle 1658-B-33; 17 ans 11 mois de servires »; 2 colonne, 
73 ligne, au lieu de: « Leclaire (Raymond), second maitre, 
mle 30-L-32 », lire: « Leclaire (Raymond), second maître, mile 309 


© &—— ——— — 





Remises de débets, 


Par arrêté interministériel du 26 juillet 1951, et sous réserve du 
jsvement d'une somme de 17.250 F, il a été fait remise gracieuse 
à M. Terrel (Félix), demeurant à la Vigie, avenue Lieulaud, quartier 
du Mourillon, à Toulon (Var), de la somme de 31.548 F provenant 
d'un trop-perçu au titre du service des délégations de solde, pour 
la période du 8 novembre 1939 au 31 juillet 1947. 


+ © &—— 


Par arrêté interministériel du 26 juillet 1951, et sous réserve du 
ayement d'une somme de 10.000 F, il est fait remise gracieuse à 
Mme veuve Maret de Saint-Pierre (Geneviève), demeurant 45,"rue 
Thiers, à Grenoble (Isère), de la somme de 20.000 F provenant d’un 
trop-perçu au titre du service des délégalions de solde, pour la 
période comprise entre le 6 mars 1940 et le 31 juillet 1947, 


nd 
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Composition du conseil de perfectionnement de l'institut 
des hautes études de défense nationa!e. 

Le ministre de la défense nationale, 

Vu le décret no 51-396 du 10 mars 1951 relatif à l'exercice des a!'tr 
butions du ministre de la défense nationale ; 

Vu le décret n° 49-227 du 30 janvier 1919 portant création d'un 
inslilut des hautes é!udes de défense nalionale, et notamment son 
article 4; à 

Vu l'arrêté du 27 juillet 1949 fixant la composition du conseil de 
perfectionnement de l'institut des hautes éludes de défense natio- 
nale, 

Arrête : 

Art, er, — Le conseil de perfectionnement de l'institut des hautes 
éludes de défense nalionale est composé comme suil: 

M. le vice-amiral d’'escadre Lemonnier, directeur de l'instilut des 
hautes études de défense nationale, président. 

M. Mons, secrétaire général permanent de la défense nationale, 
ou son représentant. 

M. le général d'armée Chouteau; 

M. le général de corps d'armée Vallnuy; 

M. le vice-amiral Xomw; 

M. je général de brigade aérienne Bi<son, 
désignés au titre des différentes armées. 

M. Corbin, ambassadeur de France, représentant le ministre dea 
affaires étrangères. 

M. Robert Hirsch, directeur général de la sûrelé nationale, repré- 
sentant le ministre de j’intérieur. 

M. Goctze, directeur du budget, représentant le ministre des 
finances et des affaires économiques. 

M. Sarrailh, recteur de l'académie de Paris, représentant le ministre 
de l'éducation nationa.e. 

M. Dorges, secrétaire général du ministre des travaux publics et 
des transpor!ls, représentant du ministre des travaux publics et des 
transports, 

M. de Lombares, inspecteur général de la production industrielle, 
représentant le ministre de l'industrie el du commerce. 

M. le général de corps d'armée Bergeron, représentant du comité 
d'action scientifique, ou son représentant. 

M. Bourdeau de Fontenay, directeur du centre des hautes études 
administratives. 

M. Caquot, directeur général honoraire au ministère de l'air, 
membre de l'Institut, 

Art. 2. — L'arrélé du 27 juillet 1949 fixant la composition du conseil 
de perfectionnement de l'instilut des hautes études de défense natio- 
näle est annulé. 

Art. 3. — Le vice-amiral d'escadre, direc'enr de l'institut des hautes 
éludes de défense nationale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fail à Paris, le 9 juillet 1951, 


+ @ + 


e JULES MOCH 





Poste aux armées, 


Le ministre de la défense nationale et le secrélaire d'Etat aux 
forces armées (guerre), 

Vu le décret du 5 octobre 1923 portant règlement d'administration 
publique sur le service de la poste aux armées, modifié par le décret 
portant règlement d'administration publique du 26 mai 41927; . 

Vu larrêlé interministériel du 25 janvier 1937 portant organisation 
du service de la poste aux armées, modifié par l'arrêté interminis- 
tériel du 25 août 1944: 

Vu l'arrêté du 13 mars 1951 portant délégation de signature; 

Vu l'accord du ministre des postes, té'égraphes et téléphones, 


Arrèlent: 
Art. {r, — Sont promus aux grades d'assimilation spéciale ci-après 
à compler du 1er juillet 1951: 


Au grade de che] de section de 2e classe (capitaine). 
Les souschefs de section de {re classe (lieutenant): 
M arf (Elie), bureau postal mililaire 136. 
Robez-Masson (Marcel), bureau postal mililaire 409, 
Lasgourgues (Jean), bureau postal militaire 406. 


‘ Au grade de sous-chef de section de fre classe (lieutenant). 
Les sous-chefs de section de 2e classe (sous-lieutenant) : 
MM. Leguern (Marcel), bureau pos!al militaire 405. 
Jacques (Georges), bureau postal militaire 403 A. 
Bouclier (Rémy), bureau postal militaire 406. 
Jeanselme (Fernand), bureau posia! mjililaire 4065 B. 
Canuel (René), bureau postal mililaire 413. 
Medina (Jules\, bureau postal militaire 418. 
Moulinou (Jean), bureau postal militaire 402 B. 
Sabatier (Emile), bureau postal militaire 405, 
Mouzin (Jacques), bureau postal mililaire 406 B, 
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Au grade de sous-chef de section de 2 classe (souslieuterant). 


Les secrétaires de tr classe (adjudant-chef) : 
MM Georgy (Jean), bureau posta! mililaire 406. 
Bernadac (Georges), bureau postal militaire 136. 
Melin (Georges), bureau postal militaire 136 B. 
Art. %. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel Je nm 
République française. 
Fait à Paris, le 24 juillet 1951. 
Le ministre de la défense rationale, 
JULES MOCH, 
Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
et par délégation: 
Le chef de l'état-major particulier, 
G! GHISIAIN. 


= À À 





Personnels civils extérieurs de la guerre, 


Par arrôté en date du 29 juin 1951, sont nommées à l'emploi de 
vérificatrices de taxes litulaires : 


(A compiler du 26 octobre 1950.) 


Mme Fenaille (Roberte), employée de bureau recrulée sur con- 
trat au service ministériel de la liquidation des transports à Paris. 


(A compter du 18 janvier 1951.) 
Mlle Gelain (Paulette), vérificatrice de taxes auxiliaire au service 
ministériel de la liquidation des transports à Paris. 
——— 8-8 — 


Par arrêté du 9 juillet 494, Mme Boit (Léone), née Freydure, 
commis administratif du département de la guerre (direction de 
l'école du service de santé militaire et de l'hôpital militaire d'ins- 
truction Desgenettes à Lyon), est mise en disponibilité, sur sa 
demande, pour une période d'un an, à compter du {® janvier 1991, 
afin d'élever ses enfants. 

at D Q————— 


Par arrêté du 9 juillet 1951, Mme Roussel (Gilletle), commis 
administratif du département de la guerre (direction de l’école 
d'application du service de santé militaire et des hôpitaux militaires 
d'instruction du Val-de-Grâce et Percy, à Paris), est mise, sur sa 
demande, en disponibilité pour convenances personnelles, pour une 
période ue trois mois, à compter du 1er juin 1951, 





—+e+- 


Homologation de brevets de l'armée de l'air. 


a —— 


Par décision n° 9000 SPAA 4/B en dale du 23 juillet 1951, le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air) décerne les brevets suivants au 
personnel ci-après : 

1. — PERSONNEL NAVIGANT 
Brevet militaire de pilote d'avion. 
(A compter du 1er mai 1910.) 


33996 M. Brunschwig (Michel), commandant, né le 16 septembre 
G. M. 2/8 (1). 


_ 


917, 


! (A compler du 10 mai 1951.) 

337 Thubeuf (Pierre), sergent, né le 7 novembre 4930, B. A. 707. 
33938 Marquis (Ravmond), sergeni, né le 26 février 1929, B. A. 707. 
33939 Wiscart (Michel), sergent, né le 2? février 4931, B. A. 707. 
33910 Lebourg (Gérard), sergent, né le 14 septembre 1929, B. A. 707. 
33941 Machavoine (Raymond), sergent, né le 27 septembre 1931, 

B. A. 707. 
33942 Angot (Gilbert), sergent, né le 18 avril 1930, B. A. 707. 
33913 Varnet (Robert), sergent, né le 11 novembre 4930, B. A. 707. 
3394 Sotly (Robert), sergent, né le 25 mai 1920, B. A. 707, 
33%45 Treffle (Daniel), sergent, né le 25 juin 1930, B. A. 707. 
33946 Renoux (Pierre), sergent, né le 23 seplembre 1930, B. A. 707. 
33947 Maincau (Jacques), sergent, né le 29 août 1930, B. A. 707. 
33%48 Dupront (Michel), sergent, né le 1er février 1928, B. A. 707. 
33939 Duhoux (Guy), sergent, né ie 8 juin 1930, B. A. 707. 
33950 Terrier (Jean-Pierre), sergent, né le 7 juillet 1930, B. A. 707. 
33951 Dejardin (Claude), sergent, né le 5 juillet 1930, B. A. 707. 
33952 Caurette (Paul), sergent, né le 12 octobre 4930, B. A. 707. 
33953 Damerval (Roland), sergent, né le 46 juillet 49%, B. A. 707. 
33954 Goossens (Charles), sergent, né le 11 août 41930, B. A. 707. 
33955 Bregerie (Pierre), sergent, mé le 1e août 1931, B. A. 707. 
33%6 Denis (Michel), sergent, né le 19 novembre 1929, B. A. 707. 
33951 Fauroux (Emile), sergent, né le 13 octobre 1931, B. A. 707. 
33958 Buis (Jean), sergent, né le 29 septembre 1927, B. A. 707. 








33959 Delage (Michel), sergent, né le 23 juillet 1990, B. A. 707. 
33960 Guérard (René), sergent, né le 48 janvier 1931, B. A. 707. 
33961 Lienard (Guy), sergent, né le 13 juillet 1990, te E. C. 
33263 Leroux (Michel), sergent, né le 2 janvier 1929, 49 E. C, 


(A compter du 12 mai 1954.) 
23963 Allix (Bernard-P.), sergent, mé le 30 juillet 4929, 3° E. C. 
22964 Arnodo (Arthur-H.), sergent, né le 4 juin 41929, B. A. 707. 
33965 Rachet (Paul-G.), sergent, né le 2 janvier 4928, 3° E. C. 
33966 Bauchart (Daniel-B.), sergent, né le 21 avril 1931, B. A. 701. 
23067 Breuil (Jean-C.), sergent, né le 3 décembre 41030, R. A. 707. 
33968 Campion (Claude-A.), sergent, né le 44 janvier 4951, B. A. 707. 
33869 Chalmin (René), sergent}, né le 7 mai 1929, 3e E. 
32970 Cornuche (Roger-R.), sergent, né le 20 mai 1929, B. 
33971 Dhvser (André-C.), sergent, né le 17 juin 1929, 8° E. C 
33972 Durand (Edouard-P.\, sergent, né le 10 avril 1930, B. A. 707, 
33973 Gilbert (Bernard-J.), sergent, né le 28 avril 1928, B. A. 707. 
33974 Guillemetle (Jean-E.), sergent, né le 19 juillet 1930, B. A. 707. 
33975 Honel (Roland-M.), sergent, né le 10 janvier 1929, %æ E. C 
33976 Lamy (Rayinond-P.), sergent, n$ le 29 avril 1929, 3e E. C. 
33977 Lejeune (Christian-J.), sergent, né le 12 janvier 1930, B. A. 707. 
53978 Mauvigner (Yves-A.), sergent, né le 26 juin 1928, B. A. 701. 
33979 Malendez (Herri-C.), sergent, né le 5 avril 4990, B. A. 707. 
33980 Peltriaux (Jean-M.), sergent, né le 10 septembre 1930, B. A. 707, 
3%981 Regnier (François-A.), sergent, né le 20 mai 1929, 3° E. C. 
33982 Sage (Pierre-R.), sergent, né le #8 mai 1927, 3° E. C. 
33983 Sims (Alain-A.), sergent, né le 13 septembre 1930, B. A. 707 
33984 Subilcau (Georges-L.) sergent, né le 26 février 1929, B. A. 707 
33989 Vyé (Michel-L.), sergent, né le 22 mai 1930, 8e E. C. 


7071. 


s>n 


- 


Brevet militaire d'observation en avion. 


Sous<pécialit" Navisaleur », 


(A compler du 25 avril 1951.) 
Christe (Paul), lisutenant, né le 25 janvier 1M6, S, G. M. 
M. T. À. E. O. 


Brevet militaire de mitrailleur en avion, 


Sous-Spéciaiilé : 


I Navigateur », 


La sous-spécialité de « “avigateur » est attribuée, à compter ds 
25 avrii 1951, aux sous-officiers ci-après, titulaires du brevet de 
« Mitrailleur en avion »: 

Renault (Louis), adjudant, né le 27 janvier 1923, brevet no 4088. 
Claperon {André}, sergent-chef, né le 22 juin 192, brevet n° 3767, 


(A compter du 26 mai 1951.) 
1891 Arnaud (Ilenri-J.), sergent, né le #4r mai 1927, G. M. M. T. À, 


4895 Fugier (Jean-A.), sergent-cehf, né le 4 juillet 1923, G. M. M, 


: CE. 

184, Thomas (Paul-E.), sergent, né le 10 octobre 1930, G. M. M. 
HA: 

4897 Pevauche'le (Michel), sergent, né le 3 novembre 1929, G. M. M. 
Lu ds 


. 


1898 Jeager (Paul-E.), sergent, né le 146 août 1929, G. M. M. T. A 
M. M 


1399 Michaux (Claude-E.), sergent, né le 17 septembre 19%, G. 
l. A. 
4900 Jos (Jean-R.), sergent, né le 20 octobre 19%, G. M. M. T, 
4901 Franz (Pierre-R:), sergeat, né le 8 décembre 1928, G. M. 
ER 
4902 Baïlot (Maurice-H.), serzent, né le 3 mai 1928, G. M. M. T. A 
4903 Allard (Jean-H), sergent, né le 27 décembre 1928, G, M. M 
7 À; 


+2 


Brevet militaire de radiotélégraphiste en avion, 


Sous-spécialité : « Radiotélégraphiste navigateur », 


La sous-spécialié de « Radiolélégraphiste navigateur » ‘est altrl 
buée, à compter du 25 avril 1951, aux officiers ci-après, titulaires 
du brevet de radiotélégraphiste en avion: 

MM. Malleau (Victor), lieutenant, né le 24 août 1914, brevet no 311. 
Lagoutlière (Charies), lieutenant, né le 3 septembre 1916, bre- 
vet n° 308 
Mioche (André), 
no 1073. 
Dumas (Jacques), 
ne 697. 


lieulenant, né le 21 novembre 198, brevet 


1 


lieutenant, né le 2% septembre 1914, brevet 


Brevet militaire de mécanicien volant, 
(A compter du 21 mars 1951.) 
1137 Robert (Louis), sergent, né le 20 juin 1924, G. T. 3/61. 
(A compter du 10 mai 1951.) 


115$ Pourvon (Pierre), sergent-chef, né le 21 mai 20, 0, EE 2/61 


ff 





8360 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2 Août 1951 
— 





————— ————— 


Brevet militaire de parachutiste de l'infanterie de l'air. 


« Parachuliste d'essai », 


) mai 1%1.) 


6 le 9 novembre 1922, R. A, 118. 


2) Raboua 
mars 1921, B, A. 115. 


21 Orhor 
in 141.) 
le 30 juin 1919, C. 


— PERSONNEL NON NAVIGANT SPECIALISTE 
A. — Brevet supérieur de mécanicien d'aéronautique. 
1. Spécialité « Ation ». 


ipter du 31 juillet 1914.) 
adjudant en retraite, né le 9 actobre 1889, 


compiler du 13 avril 1944.) 
5 Filet (Henri), adjudant-chef, né le 30 novembre 1909, B. A. 
721 (1) (3) 
2, Spécialité « Atelier ». 
Matériel roulant ». 


‘A compter du 13 avril 1951.) 
ÿ Lassau (René-V.), adjudant-chef, né le 13 août 1907, E.- G. 
A. À. 61 


B. — Brevet élémentaire de mécanieien d’aéronautique. 
1. Spécialité « ATIiOn ». 


(A compter du 26 avril 1951.) 
Berger (Marcel-E.), caporal de réserve, né le 14 novembre 1925, 
C. ML À. à 227 (2). 


(A compter du 30 avril 1951.) 

6035 Girardin (Jacques-Ch.), caporal, né le 21 mars 1992, 4e E. C. 

8056 Morin (André-J.), ?e classe, né le 20 mai 1933, 4e E. C. 

8057 Nuguet {André-R.}), caporal, né le 29 avril 1932, 4e E. C 

8058 Mosser (Pierre-E.), caporal-chef, né le 24 août 1928, B. A. 118. 

8059 Sol (Pierre-A.), caporal-chef, né le 17 avril 1931. air Maroc. 

8060 Garraud (Jacques), caporal-chef, né le 25 avril 1951, B. A. 702. 

8061 Rogemont (Jacques-A.), caporal, né le 30 avril 1930, B. A. 721. 

8062 Blanc-Gras (Eugène), caporal, né le fer juin 1929, 2e E, C. 

8063 Boulmier (Georges-R.), sergent, né le 27 juin 1925, B. A. 706. 

8061 Rosiak (Miro), caporal-chef, né le 28 novembre 1930, air Maroc. 

8065 Leval (Paul-M.}, caporal, né le 17 novembre 1931, B. A. 706. 

8066 Durand (Jacques-A.), caporal-chef, né le 28 novembre 1930, 
B. A. 118. 

8067 Jovet (Pierre-J.), ?e classe, né le 20 juiilet 1933, 33e E. KR. 

606$ Caumon (Robert-R.), caporal, né le 20 mai 1932, B. A. 118. 

8069 Jean (Pierre-A.), caporal-chef, né le 7 avril 1930, 33° E. R. 

8070 Ethievant (Géorges-L.), caporal, né le 21 septembre 1932, 4e E. C. 

8071 Larose (Gilhert-E.), caporal-chef, né le 16 janvier 1930, air Maroc. 

8072 Bocchini (Roger-P.), caporal-chef, né le 16 décembre 1929, 
air Maroc 

8073 Lanseaume {Georges-J.), 2e classe, n6 le 18 novembre 1932, air 
Maroc, 

8074 Salle (André-P.), caporal, né le 9 mai 1972, air Tunisie. 

8079 Jumelle (André-L.), caporal-chef, né le 17 novembre 41990, 
B, À. 721 

8076 Wable (Gérard-A.), caporal, né le 27 juillet 1932, air Maroc. 

8077 Marlin (Louis-M.), caporal-chef, né le 18 mars 1931, air Tunisie. 

808 Monlagnese (AlCo-P.), caporal-chef, né le 8 janvier 1930, air 
Tunisie. 

8079 Caumeil (Jean-C.), caporal, né le 14 juillet 1931, air Tunisie. 

8080 Pauzal (Jean), 2e classe, né le 21 mai 1932, -air Tunisie 

80x1 Bandini (René-F.), caporal-chef, né le 21 décembre 1930, air 
Tunisie, 

8082 Feron (José-E.), 2e classe, né le 10 septembre 1933, 33e E. C. 

8083 Dumollard (Pierre-M.), caporal-chef, né le 5 mai 1929, B. À. 118. 

8084 Baillot (Jean-M.), caporal, né le 22 octobre 1929, B. A. 118. 

8025 Bollart (Pierre-J.), caporal-chef, né le 13 septembre 1930, B. A. 118. 

6086 Mora (Jacques-P.), caporal, né le 27 mai 1930, 33e E. R. 

6087 Roulle (Michel-R.), caporal, né le 30 septembre 1931, B. A. 721. 

603$ Bondoux (Roland-L.), 2e classe, né le 15 septembre 1932, B. A. 702. 

8089 Cassai (Hubert), caporal, né le 10 octobre 4931, B. A. 721. 

B090 Athanassiadis sale), caporal-chef, né le 26 juin 1951. air 


Tunisie 





8091 Odenwald (Gcorges-P.), caporal, né le 18 mai 1931, air Tunisie, 

8092 Clanet (Roger), caporal, né le 10 mai 1931, air Tunisie. 

8093 Gouin (Claude), caporal, né le 29 janvier 1932. air Tunisie. 

809% Zanario (Florent), caporal-chef, né le 7 juillet 1929, B. A. 721, 

8095 Donadieu (Marcel-J.), caporal, né le 1er août 1932, air Maroc, 

8026 Martin (Jacques-M.), caporal, né le 2 mars 1932, B. A. 721. 

8097 Petiot (Michel-Ch.), caporal-chef, né le 7 août 1930, B. A. 721, 

8098 Branche (Pierre-E.), caporal-chef, né le 16 janvier 1931, B. A, 118, 

8099 Chalard (Jean-L.), caporal-chef, né le 24 août 1929, air Tunisie. 

8100 Cavalie (Jacques-Y.), 2e classe, né le 19 juin 1931, 33° E. R, 

8:01 Lacombe (Jean-L.), caporal, né le 23 décembre 1931, 33° E, R,. 

8102 Huguenin (André-J.\, caporal, né le 2 mai 1932, 33e E. R. 

8103 Charbonnel (Paul), caporal, né le 14 janvier 1932, 33e E. KR. 

810: Mourenas (Jean-A.), caporal-chef, né le 15 mai 1928, air Tunisie, 

8195 Lengagne (Jean-V.), caporal, né le 2 janvier 1930, B. A. 721. 

S10G Maquard (Roland-M.), caporal, né le 7 mars 1931, air Tunisie. 

8107 Arnac (Marcel-J.), caporal, né le 11 avril 1931, air Tunisie. 

898 Marion (François-L.), caporal, né ie 12 juin 1931, B. A. 721, 

8109 Guillo (Roger-J.), caporal, né le 12 juin 1991, 4e E. C. 

8110 Coltance (Michel-Il), caporal-chef, né le 27 février 1930. 4e E. C, 

8111 Quacchia (René-M.), caporal, né le 19 janvier 1932, air Tunisie. 

8112 Corda (Jean-R.), caporal-chef, né le 20 novembre 1930, air Maroc, 

8113 Veillard (Roger-J.), caporal, né le 5 juillet 1932, air Maroc, 

&114 Lecat (Marc-G.), 2e classe, né le 9 janvier 1933, B. A. 706. 

8115 Aufrère (André-J.), caporal, né le 15 juin 1931, air Tunisie. 

8116 Lebreton (Louis-A.), caporal, né le 12 février 1930, B. A. 721, 

8117 Dessiaume (René), 2e classe, né le 26 aoû! 1933, 2e E. C. 

8118 Lhourmeau (Jean-E.), caporal-chef, né le 25 septembre 1930, atr 
Tunisie. 

8119 Chauvet (Michel-G.), caporal, né le 8 janvier 1991, air Tunisie. 

8129 Caule (Jean-Jacques), caporal, né le 27 février 1931, B. A. 721. 

&121 Houdu (Jean-C.), caporal, né le 23 mai 1992, B. A. 702. 

&122 Marlet (Y\es-M.), 2e classe, né le 20 janvier 1928, air Maror. 

8122 Gautherot (Bernard), caporal-chef, né le 2 mars 1931, air Maroc, 


2, Spécialité « Armement ». 


(A compier du 5 avril 1951.) 
Ceccaldi (François), sergent, né le 9 mars 1925, P. C. 482. 


(A compter du 30 avril 1951.) 
1655 Lakomicki (Edmond-C.), caporal-chef, né le 10 janvier 1931, B. 


E. 2,721. 
1626 Jaspart (Picrre-M.), caporal, né le 7 juillet 1931, B. E. 2/7214. 
1657 Chef (Jacques), caporal-chef, né le 28 mai 1930, B. E. 2/721. | 
1658 Rouxel (Serge-G.), caporal-chef, né le 31 mai 1930, B. E. 2/721 
4659 Campan (Louis-J.), caporal-chef, né le 17 août 1931, B. E. 2/721. 
1660 Marchand (Jean-A.), caporal-chef, né le 18 janvier 1931, B. A. 721, 
4661 Michellet (Robert-H.), caporal, né le {er juillet 1931, 33e E. R. 
1662 Rocca (Joseph-P.), caporal-chef, né le 14 novembre 1930, G. L 
A. A. 500. 
1663 Belin (Jean-L.), caporal, né le 143 janvier 1991, B. A. 721, 
4664 Dagnaud (Claude-P.), caporal, né le 29 juin 1930, air Algérie. 
1665 Bijan (Roman-R.), caporal-chef, né Je 8 mai 1930, compagnie air 
/106. 
1666 François (Roland), caporal, né le 3 juin 1931, B. À. 721. 


3. Spécialité « Equipement ». 
Sous-spécialité « Equipement de bord ». 


(A compter du 30 avril 1951.) 


4300 Mairet (Jacques-H.), caporal-chef, né le 11 septembre 1930, 
B. E. 2/721. 

1301 Gauthier (Marcel:5.). sergent, né le 23 octobre 1927, B. E. 2/721. 

1302 Filliol (Robert-E.), caporal, né le 27 juillet 1931, B. E. 2/721. 

1303 Beautemps (Pierre), caporal-chef, né le 20 février 1930, B. 
2/721. 

1304 Bataille (Hugues-A.), caporal-chef, né le 13 mars 1931, B. E, 
2/721. 

1305 A ao (Gilbert-J.), apprenti, né le 27 décembre 1932, B: E. 
2/721. 

1306 caler (Pierre-A.), caporal, né le 27 septembre 1932, B. E. 2/721. 

4307 Fontesse (Bernard-X.), caporal, né le 28 juin 1931, B. E. 2/721. 

4308 Uba (Robert-P.), caporal-chef, né le 27 janvier 1930, 5e E, C, 

4309 Louet (Robert), caporal, né le 6 novembre 1930, 4e E. C. 

4310 Ribon (François-G.), caporal-chef, né le 2 octobre 1927, 4e E. ©, 

4311 Plancoulaine (René-P.), caporal, né le 29 juin 1931, E. A. A. 604; 

4312 Bernard (Lucien), caporal-chef, né le 8 janvier 1928, 2e E. C. 

1313 Doucet (Jacky-J.), caporal, né le 6 août 1932, air Algérie. 

4314 Neveu (André), caporal-chef, né le 3 août 1930, parc 2/112. 

4315 Laveau (Pierre-B.), caporal, né le 28 avril 1930, E. L. A. 56. 

4316 Gron (Pierre-M.), caporal, né le 7 juillet 1932, 33e E. KR. 

4217 Jamyot (René-J.), caporal, né le 30 juillet 1932, 33° E. R. 

4318 Raulin (Jean-Ch.), caporal, né le 20 octobre 1930, 10e E. C. 

4219 Grand (Maurice-A.), caporal, né le 23 octobre 1931, air Algérie. 
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) panduran (Jean-D.), caporal, né le 29 février 10 


, Pascal (Jackie-Ch.), 


1 Motlais 
18 Varet (Jean-S.), caporal-chef, né le 15 janvier 1951, B. 


 Dezon (Gilbert;, caporal-chef, 
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Lesanne (Claude), 2e classe, né le 3 avril _ 4e = Ge 
Virei (André-G.), caporal, né le 27 mars 1932, 3 E, 


Se BR. 


> Harlay (Roland-C.), apprenti, né le 27 décembre 1932, parc 2/112. 
Teul (Jean-L.), caporal, né le 2 mars 1920, E. L. A. 56. 
Tarrade (Lucien), caporal-chef, né le 21 août 1931, 4e E. €. 
Aulestia (Edgard-A.), caporal, né le 24 mai 1992, 33e E. R. 
Leclereq (Claude-R.), 2e classe, né le 30 janvier 1932, 10e E. ( 

3 Phallipou (Jean-M.), caporal, né le 18 avril 1951, 2e E. C. 
purif Jean-H.), 2e classe, né le 18 octobre 1932 33e E. R. 
Lamour (André), caporal, né le 17 juin 1930, E. A. A. G0t 
Fleury (Roger-J.), caporal, né le 29 septembre 1931, E. A. A. 691 
Vaux (Lucien-F.), caporal-chef, né le 22 août 1929, B. A. 706. 
Borrisser (Joachim-F), apprenti, né le 26 septembre 1932, 


E. A. A. G07. 
Phillipot (Jean-R.), caporal, né le 13 novembre 1951, E. A. A. 

ü02. 

4. Spécialité « Atelier », 
a) Sous-spécialité « Chaudronnier soudeur ». 
(A compter du 30 avril 1951.) 

ose (Pierre-V.), sergent, né le 2 mars 1930, B. E. 2/721. 

Jacquet (Michel-R.), 2e classe, né le 8 novembre ke 2, B. E. 


/721. 
Martineau (Jacques), caporal, né le 7 février 1931, 
Coutanceau (Marc), 2e classe, né le 4 mars 1932, “, E 2 
sergent, né le 28 octobre 1930, B. E. 2, 
Nicto (Claude), caporal, né le 9 octobre 1931, air Maroc. 
Thiery (Robert-P.), sergent, né le 6 janvier 1931, B. A. 721. 
Paillet (Pierre), caporal-chef, né le 4 janvier 1951, air Maroc. 
Fraisseix (André-L.), caporal-chef, né le 12 septembre 4929, 

B. A. 722. . 
(Noël-M.), 


17 21 
Lu 
12 


21. 


né le 21 décembre 1920, E. A. A. 611. 
A. T0. 
mp) 


LEE 


caporal, 


né le 6 avril 1931, B. A. 
Mirc (Robert-P.), caporal, né le 6 février 1930, air Maroc. 
Benoil (Remy-S.), sergent, né le 12 août 1930, B. A. 721. 

Bordas (Jean-J.), caporal-chef, né ie 49 novembre 19%0, 

A. 611, 

Desanti (Jules-R.), Caporal<hef, né le 27 avril 1930, air Algérie. 
Baleau (Jacques-M.), caporal, né le 31 mars 1930, parc 2/107. 
Courtecuisse (Marcel), caporal, né le 5 juillet 1932, parc 2/104. 
né le 38 août 1951, air Maroc, 


Tribarne (Michel), caporal, 


E. A. 


b) Sous-spécialité « Ajusteur machines-outils », 
{A compter du 30 avrit 1951.) 


Aubie (Joseph-J.), sergent, né le 28 décembre 1929, B. E. 


Bagot (Henri ), sergent, né le 4 décembre 1930, B. A. + 

Burdillat (Bernanrd), caporalchet, né je 12 février 1931, air 
Maroc. 

Fradet (Claude-E.), sergent, né le 8 septembre 1931, B. A. 

Judin (Jean-Marie), sergent, né le 20 mai 1931, B. A. 701. 


Bensac (Guy-J.}, caporal, né le 5 mars 1930, 
Le Duault {Louis-J.), caporal, né le 9 mars 1931, 
Siroit (André-H.), caporal-chef, né le 2 juillet 1930, 


air Maroc, 
B. A. 722. 
3e E. 


c) Sous-spécialité « Menuiserie, ébénisterie ». 


(A compter du 20 avril 1951.) 


Dupas (Gérard-C.), caporal, né le % août 1991, air Tunisie, 

Marün (Pierre-J.), caporal, né. le 12 septembre 1932, G. G 
T. À. 72 

Winceswiez (André-J.), caporal, né le 25 juin 1932, E. T. L. 
A. 60, 

Peping (Jean-P.), caporal<hef, né le 13 seplembre 1929, B. 


A. 721. 


Le Touarin (Louis), caporal, né le 31 mars 1931, E. A, A. 602 


lanquier (René-M.), caporal-chef, né le 5 juillet 19%, Z. D. 
A. 901. 
Bernard (Christian), caporal-chef, né le 214 octobre 19530, B 


A. 195. 
Beteille (Georges), caporal-chef, n# le 12 août 1991, G. T. 1/61. 


d) Sous-spécialité « Matériel roulant », 
(A compter du 20 avril 19%51,) 


Loctin (Marcel), sergent, né le 2 janvier 1926, D. B. A. 191. 
Millochau (Bernard), sergeni-chef, mé le 26 juin 1922, D. B. 
A. 191. 

Melicque (Pierre), sergent, né le 6 mai 1923, G. C. T. A. e À 
Ruch (Edouard), ‘sergent-chef, né le 14 novembre 1921. B. A. 


1/121, 





(A compter du 30 avril 1951.) 
1907 Lerazavet (Louis), coporal, né le & septembre 1920, air Maro& 
1503 Dolbea Jean sergent, né le 10 août 1931, Z D, A, 901 
1509 Br t (Michel), caporal-chef, né le 11 mars 1951, B. A. 724 
1310 Bigot ‘Roland iporal-chef, né le 4 mars 1992, air Tunisie. 
1511 Saint-Viznes (Gérard sergent, né le 16 août 1929, B. A. 721 
1512 Lemoine (Eïie}, caporal, né le 9 août 1952, Z. D. A. 903 
131% Olivier (Jean), | | s Je 20 juin 1932 Z. D. A. 903 
1314 Carol (Roger), caporal-chef, ré le 17 juiliet 1999, air Tunisie 
13 Lepetilcorns (M el), 2e classe, né le 10 août 1932, B. A. 721 
1516 Pouzet (Pierre, 2% classe, n4 le 21 m 19932, Z. D. A. 901! 
1517 Morato (Guy), 2 classe, né le 17 avril 1992, B. A. 101 
1313 Schmutz (Georzes), capora!, né Je 31 auût 5992, air Algérie 
(A mpter du 10 mai 1951.) 
1319 Moisdon ’Jean-] sérgent-chef, né le 23 mars 1917, G. T. 2/61, 
13520 Laye \Gilbert-A.\, sergent, né le 25 novembre 1926, B. A. 702 
5. Spécialité « Tél canicien » 
a) Su specianié « Rad: } n » 
4 compiler du 18 octobre 19%50.) 
5116 Caralp (Pierre-L.), 2 e, né le 24 janvier 1929, E. L. A. 47. 
(A compter du 5 juin 1951.) 
9117 Coache (Carolus), sergent, né le 19 juin 1925, B. A. 706 
5118 Crepeau (Jean), sergent, née le 12 mars 1931, G. C. T. A. 72. 
119 Lechevrel (Maurice), sergent, né le 7 mars 1931, Parc 2/112, 
9120 Caillau (Alain), caporaï-chef, né le 3 février 1931, G0e escadre. 
5121 Sarotte (Jean), sergent, né le 26 janvier 1931, C. E. 1. T. 874 
912 Petitpretre (Claude), sergent, né le 21 novembre 1930, G. C. 
FAT TE 
9123 Dugenne (Gabriel), sergent, né le 27 février 1931, air Maroc. 
9124 Vincent (François), caporal-chef, né le 8 mars 191, C. T. À. 804 
d12% Chastagnier (René), sergent, né le %5 octobre 1930, Z. D. A. 903. 
6126 Fruge (Michel), sergent, né le 17 janvier 1931, Z. D. A. 901. 
9127 Betbeder (Jean-B.), caporal, né le 11 décembre 1931, B. E. 2/723. 
5123 Le Faou (André), Sergent, né le 16 juin 1926, Z. D. A. 902, 
5129 Besli (Pierre), sergent, né le 17 mars 198, C. E. I. T. 875. 
0190 Blaise (Jean), caporal-chef, né le 2 février 190, air Algérie. 
9191 Prevot (François), caporal-chef, n5 le 3 décembre 1930, sis 
Maroc, 
513 Trouzicr (Robert), sergent, n4 le 5 février 1921, air Maroc 
5193 Kerouedan (François), caporal-chef, né le 18 mars 1929, af 
Algérie, 
»131 Gladel (Jean), sergent, né le Ar mai 1922, €, I. T. 2/240, 
913% Arnaud (Jacques), sergent, né le 27 juin 1930, air Tunisie. 
9136 Planche (Michel-F.), caporal, né le 14 juillet 1932, air Algérie 
9h37 Bernagou (Jacques), sergent, né le 2 février 1929, air Algérie. 
0433 Manducher (Jacques), 2e classe, né le 3 mai 19, C. Æ. I. T. 6872 
9439 Peyrot (Paul), 2e classe, né le 4 avril 1926, C. E. I. T. 872 
9110 Rolland (Jacques), 2e ciasse, né le 2 avrl 198, C. E. I. T. 872. 
b) Sous-spécialité « Délection électromagnétique » 
(A compter du 10 mai 19%51.) 
S111 Armand (Pierre-L.), sergent, né le 3 décembre 1924, E. T. F. 725 
&412 Graziani (Jacques), sergent, né le 29 juin 1925, E. T. F. 725. 
9113 Zanni (Roger-A.), sergent, né le 17 février 1927, Z. D, A. 902 
5111 Condamin (Jean-M.), sergent, né le 2% août 1930, Z. D. A. 902. 


149 
4116 


Tissier (Guy-P.), 
Boyac (Jean-L. 


sergent, né le 11 février 1928, C. E. V. Brétigny. 
), sergent, né le 5 mars 14920, S. T. T. A. 


5147 Berjot (Jean), sergent, né le 17 août 1930, B. A, 109. 

51148 Pujol (Remy), sergent, né le 9 février 1929, Z. D. A. 903. 

0119 Rolet (Clau ie), sergent, né le 11 mars 19%, C, I. C. O. A. 9%. 

5490 Faurie (Louis-R.), sergent, né le 17 mai 198, Z. D. A. 901. 

9191 Hopsomer (Patrick-J.), sergent, né le 15 janvier 1929, E. A. A. 609. 

5902 Lamoine (Pierre-C.), sergent, né le {er janvier 1931, Z. D. A. 902, 

5493 Ranc (Alain-L.), sergent, né le 10 octobre 1930, Z. D. A. 903. 

91941 Colin {Claude-Il.), sergent, né le 11 mars 1930, G. C. T. A. 72, 

»159 Nuyts (Pierre-Ch.), sergent, né le 15 juin 1930, B. A. 109. 

01% Graille (Arthur-J.), sergent, né le 15 mai 19%, Z. D. A. 901. 

9157 Berthonneau (André), sergent, né le 8 noven-bre 1920, Z. D. A, 
901. 

5458 Massac (Ciaude-R.), sergent, né le 29 juillet 1920, Z. D. A. 901. 

6199 Clarac (Paul-M.), sergent, né le 25 mai 198, C. T. A. 801. 

5160 Houde (Jacques-S.), sergent, née le 10 juillet 1930, C. T. A. 801. 

9161 Bertheau (Roland), sergent, né le 18 a 1938, rte T. À 72 

5162 Lampin (Claude-G.), sergent, né le 1er février 1929, G. C. T. A. 72 

9163 Feracci (Ernest-R.), caporal-chef, né le 27 février 1929, air 


Algérie. 
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c) Sous-spécialité « Té:éphone ». 


(A comp'er du 5 mai 1951.) 
S:64 Frid!.n (Roberl), sergent, né le 8 mars 19%, E. T. F. 735. 


460 Mart:u Robert), sergent, 116 le 4 mars 1931, Z D. A. 991. 
5%#66 Doresse ({Jcan), sergent, né le 27 avril 1929, C. T. A. 802. 
5467 Geslot (Jaeques), sergent, né le 3 février 194, Z. D. A. 901. 
5163 Gaigne (Christian), sergent, né le 8 février 1431, C. T. A. 802. 
5169 Laurent (Charles), sergent ,né le 17 janvier 1929, Z. D. A. 901. 
5170 Zemrmour (Georges), sergent, né le 4 novembre 41990, Z. D. A. 
901 
Castigiia (Francis), sergent, né le 3 avril 1931, Z. D. A. 901. 
2 Chenier Robert), sergent, né le 11 mai 1931, C. T. A. 843. 
L'hopileau (Michel), sergent, né le 17 février 1931, C. T. A. 813. 
5174 Gourbile (Gérard), sergent, né le 6 novembre 143%, Air Maroc. 
Le Gailo (Yves), sergent, né le 4 août 1929, Air Maroc. 
76 Margoujat (Chrislian), sergent, né le 13 août 1930, C. T. A. 8083. 
7 Espinasse (Roger), sergent, né le 3 décembre 1924, E. T. F. 7%. 


d) Sous-spécialité « Télégraphe », 
(A comp'er du 5 mai 1951.) 
Petit (Michel), sergent, né le 16 novembre 1929, G. C. T. 
Ledez {Michel}, éergent, né le 22 mars 1931, Z. D. A. 901. 
Colomp (Marius), sergent, né le 16 srptemb:e 1929, Air Maroc. 
Cantin (André), sergent, né le 6 février 1930, Z. D. A. 903 
Dupa; (Jacques;, sergent, né l6 27 avril 1920, Z D. A. 901. 
Boudet (Roland!, sergent, né le 3 octobre 1920, C. T. A. 801. 

i Chasiagner (Caude), sergent, né le 10 avril 1925, Z. D. A. 9041 
Manro Jean), sergent, né le ?29 mai 1929, Z. D. A. 901. 
s‘haridoun (Hervé), 

QT 

7 Jeantet (Yvon), caporai-chef, né le 22 février 1931, C. T. A. 804 

Galaup (Jacques), caporai-chef, né le 28 mars 1931, C. T. A. 804. 


“) 
“aporal-chef, né le 11 mars 1931, C. T. A. 


IH. — PERSONNEL NON NAVIG ANT DU SERVICE GENERAL 
\. — Brevet supérieur du service général. 
4 Spécialité « Contrôleur adjoint d'opérations aériennes ». 


La date de prise d'effet du brevet supérieur de contrôleur adjoint 
d'opérations aériennes. homologué sous ne 9 el attribué à l'adjudant- 
chef Dabi:on (Henri), né le 20 avril 1915, est reportée du 23 mars 
1950 au 2?! avr! 

(A compler du 12 inai 1951.) 


35 Mémin (Rober!), adjudant, né le fer octobre 1920, Z. D. A. 901. 


2. Spéc uité 


Moniteur au sol d'entrainement au P. S. YF. ». 
(A compiler du 1er janvier 1950.) 
Bodin (Marius), adjndant, né le 18 octobre 1914, B. A. 702. 
A compter du 2! mars 1951.) 
Landais ({Pisrre-G.), adjudant-chef, né je 7 septembre 1916, 
A. (4 
3. Spécialité « l'ustlier de l'air ». 
(A compier du 20 juin 1949.) 
453% Malavai (Ermile-L.), sergent, né le 19 août 1927, air E. O. (#4). 
(A compter du 4 octobre 1949) 
4536 Noliet (Gabriel), aspirant active, né le 18 mars 1M5, D. T. 1. (4). 
(A compter du 23 juin 41950.) 
Lallerr.ent (Fernand), sergent-chef, né le 23 mars 1921, B. A. 
117 (4). 
A compler du 2 seplembre 1950.) 
Badoc (Jean), sergent-chef, né le 4 juillet 1922, air €. ©. (4). 
(A compter du 18 mai 1951.) 
assens (Baptiste), adjudant, né le 31 janvier 1917, 3° R. A. (4). 
(A compter du 20 juin 1951.) 
Gimenez (Manuel\, adjudant, né le 20 mai 1916, air Algérie (4). 


4. Spécialité « Che] comptable ». 
Sous-spécialité « Comptable administratif », 


(A compter du 25 avril 1951.) 
“hef, né le 26 juin 1915, 5e R. A. 





——_—_—_$ 


5. Spécialité « Secrélatre d'état-major », 
(A compter du {er juiliet 1948.) 
947 Jalby (Jean), adjudant-chef, né le 6 août 4916, B. A. 117 dt). 


(A compter du 30 juin 1950.) 


948 Coltat (Bernard), adjudant-chef, né le 21 mars 1915, B. A. 117 (4). 

919 Weisch (RobertM.), adjudant-chef, né le ter mai 1917, 5 R, 
A. (4). 

950 Genere Paul), adjudant-chef, né le 23 février 1917, 5e R. A. (4), 


ô. spécialité « Moniteur ohef d'éducation physique ©, 
Sous-spécialité « Maître d'armes », 
(A compter du 11 avril 1941.) 


2x7 Dieumegard (Robert), adjudant-chef, né le 20 décembre 1907, 
B. A. 251 (1) (4). 


7. Spécialité « Gérant de mess ». 
(A compter du 19 juin 1%1.) 
122 Chevrière (Henri-E.)\, adjudant, né le 23 mai 1917, G. R. 2/38, 


B. — Brevet élémentaire du service général. 
1. Spécialité « Contrôleur adjoint d'opérations aériennes ». 


La date de prise d'effet du brevet élémentaire de contrôleur adjoint 
d'opérations aériennes, homologué sous n° 50 et attribué à l'adju- 
dant-chef Dabiton (Henri), né le 20 avril 1915, est reportée du 9 jan- 
vief 1930 au 20 avril 1950. 


2. Spécialité « Contrôleur de piste ». 


(A compter du 2% avril 1951.) 


Maillard (Guy), éergent-chef, né le 23 ‘août 1923, B. A. 107. 
Brocart (Jacques), sergent, né le 16 avril 1926, B. A. 156. 


3. Spécialité « Exploitant des transmissions ». 
a) Sous-spécialité « Chef opérateur télégraphiste », 
(A compter du 23 mai 1951.) 


Rinaldi (Antoine), sergent, né le 13 juin 198, C. T. 
2 Cornu (Marcel), sergent, né le à février 1925, &, C. 
Rota (William), sergent, né le % septembre 1927, { 
Bohr (Maurice), sergent, né le 3 janvier 19%, €. 
Tetart (Jean), sergent, né le 30 décembre 1927, B. 
716 Baillou (Achille), sergent, né le 12 mai 1925, C. 
Monlouis (Delphin), sergent, né le 26 novembre 1929, 
172. 
Pozzo (Fernand), sergent, mé le 27 mai 1929, C. T. A. 605. 
Vivet (Ienri), sergent, né le 7 juillet 1929, C. T. A. 803. 


b) Sous-spécialikf « Chef opéraleur téléphoniste ». 


(A compter du ?8 mai 1951.) 
Semet (Jean), sergent, né :e 13 septembre 41927, Æ. A. A. 601. 
Valteau (René), sergent, né le 27 août 1928, C. B. R. E. 84 
Commun (Pierre), sergent, né le 8 mai 1927, B. A. 417. 
Fauchez (René), <ergent, né le 6 janvier 1922, B. A. 117. 
Fouassier (Michel), sergent, né le 9 juin 195, C. T. A. S02. 


1. Spécialité « Canonmier mitrailleur de l'artillerie de l'air ». 
(A compter du 10 mai 1941.) 


Wattebled (Albert), adjudant-chef, né le 21 janvier 19%, G. L 
A. A. 50%. 

Julien (Germain), sergent, né le % mai 199, G. J. À. A. 500. 
Etchebarne (Guy), sergent, né le 1er juillet 19%, G. I. A. A. 500. 

Lagrange (Robert), caporal-chef, mé le 41 avril 1930, G. LI. 
A. A. 500. 

Poteau (Pierre), sergent, né le % juillet 1927, G. I. A. À. 500. 
Clamadieu (Jean), sergent, né Je 23 juillet 1927, G. I. A. A. 500. 
Pons (Georges), sergent, né le 23 avril 1919, G. I. A. A. 500. 

Imard (Charles), sergent, né le 29 novembre 1922, G. I. A. A. 500. 

Nicod (Maurice), adjudant-chef, né le 2% septembre 4908, G. I 
A. A. 900. 

9% Carrère (Jean), adjudant-chef, né le 2% novembre 4917, G. L 
A. A. 50, 

-% Menneleau (Gérard), sergent, né le 9 avril 198, G. L A. A. 500. 
» Moutault (Jean), sergent, né le 7 août 1929, G. I. A. A. 500. 
93 Ramos (Jean), sergent, né le 1 novembre 19%, G. 1. A. A. 500. 
34 Séjourné (Yves), sergent, né le %4 août 1918, G. L A. A. 500. 
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>, Guillon (Henri), adjudant-chef, né le 28 septembre 1914, G. 1. 
\. A. du. 


% Madec (Marvel), adjudant, né le 9 mars 191, G. I. A. A. 500. 
se" Moreau (Gilberi), adjudant-chef, né le 13 mars 1910, @ 1. 


4 A. oo. 
9 Melzger (Alphonse), sergent-chef, né le 4 juillet 1921, G. I. 
\. 4. 00, 


y Murat (Maurice), sergent, né le 12 mars 1918, G. I. A. A. 

% Renaud:e (Robert), sergent, né le 21 novembre 1926, G. I. 
A. A. AW. 

Pavin (Robert), sergent, né le 29 juin 1923, G, 1 A. A. 0 

Buisson {Max}, caporal-chef, né le 20 juillet 4928, G. FL A, 4, 500, 

43 Granie (Henri), sergeni, né le 2% ortobre 1®4, G. I. A. A. 500. 


5. Spécialité « Fusilier de l'air ». 


(A compter du 17 décembre 199.) 


Paoletti (Charies-H.), sergent, né le 29 mars 197, G. T. 3/61 (4). 
La date de prise d'ellei du brevet élémentaire de fusilier de l'air, 
homoiogué sous je numéro 227 et atiribué au sergent Radère 
corzes), né le 20 septembre 14%, est reporlée du 10 juin 10 


(A compiler du 6 décembre 1950.) 


s Cam (Jean-Marie), éergent, né le 12 novembre 1925, G. T. 
3/61 (1). 
(A compter du 21 mars 1951.) 
9 Diringer (Maürice), sergent, né le 22 mars 1923, B. A. 117 (1). 
9710 Vernière (Gabriei), sergent, né le 19 mars 1927, B. A. 117 (4). 


(A compiler du 11 avril 1951.) 


2771 Ellin (Jean-A.), sergent, né le 22 février 197, S. A. O. M. 


1,183 1). 


(A compter du 28 avril 1951.) 


9772 Bullier (André), sergent, né le 11 mai 1921, B. A. 117 (4). 

2773 Cavajon (Marcel), sergent, né le 10 juillet 1926, B. A. 117 (4). 
9711 Duffand (Jean), sergent, né le 31 octobre 1923, B. A. 117 (1 
2774 Largel (Jean-4.), sergent, né le 16 juillet 192, B. A. 117 (4). 
2776 Pascusri (Bernard), sergent, né le 8 février 1928, RB. A. 117 (4). 
2111 Sciamarnna (Marcel), sergent, né le 2 février 1929, B. A. 113 (4). 


(A cSapler du 19 mai 1951.) 


218 Courrouy (Max), <ergent-chef, né le 21 janvier 1922, R. A. O. M. 
1, 160 (4). 
(A compter du 1% juin 1%1.) 
2:19 M las (Rémy), sergent, né le 4 septembre 1925, G.C.T.A. 72 (4). 
15) Pommier (Maurice), sergent, né le 15 seplembre 194, G. C. 
ZT, A5 42 ie 


6. Spécialité « Comptable », 
Sous-spécialité « Comptable aïlministralif »., 
(A compter du 4 mai 1951.) 


4597 Mourisson (Martel), Caporal-chef, né le 6 février 1926, B. A. 


1424 (2) (4). 


(A compter du 22 mai 191.) 

1328 Sugier (Gabriel-A.), sergent, né le 2 février 1923, &. S. F. A. 
air. 

1539 Rozières (Raymond-L.), sergent, né le 24 juin 1928, 4 E. C. 

1k30 Meyer (Jean-Jacques), caporal, né le 2 octobre 1931, 4 E. C. 

11 Chollet (Jacques-P.), caporal-chef, mé le 29 juin 193, 33e E. R. 

4542 Marbot (Jean-Marie-M.), sergent, né le 22 novembre 1926, B. 
A. 702. 

4543 Mercier (André-I.), sergent, né le 2 février 1924, Z. D. A. 901. 

1814 Diaz (François), sergent, né le 6 septembre 1930, G. T. 4/62. 

1#5 Novella (André-J.), sergent, né le 15 février 1927, G. C. T. 
A. 72. 

1816 Bellon (Robert-E.), sergent, né le 29 janvier 1927, G. I. A. 
A. 900. 

1547 Pierson (Florent-M.), sergent, né le 4 juin 1926, air Maroc. 

158 Bottreau (Claude-M.), caporal, né le 3 janvier 191, B. A. 13. 

1K49 Cortes (Roland-E.), sergent, né le {er juin 1929, Z. D. A. 901. 

1*50 Anglade (Aïmé-A.), caporal-chef, né le 22 septembre 4931, air 
Maroc. 

151 Castel (Jean-Claude-M.), caporal-chef, né le 23 seplembre 1991, 
air Tunisie. 








JS:2 Kervella (Claude-Jà, caporal-thef, né le 26 septembre 1990, G. 


ERA URS. 
13 Casteran !Pierre-J), sergent, né le 12 avril 191, G. C. T. 
à 72 


1S54 Chauliac (Guy), caporal-chef, né le 23 janvier 1931, air Tunisie. 
Sn Mitez Marcel), caporal, né le 7 juillet 1990, G. C. T. A. 72 
18% Guillemot !Jean-Marie}, sergent, né le 6 janvier 1927, 3° E. C. 
1S97 Choquet (Michel), caporal, né le 12 août 1930, 3° E. C 

13 Caverivière {Guy-3.\, caporal-chef, né le 10 avril 4930, R A. 117. 
159 Lorient (Paul), adjudant-chef, né le 18 mars 1913, C. T 


(A compter du 16 juin 1951.) 


1860 Laucoin (Ernest), adjudant, né le 7 février 1915, C. B. A. 76% 


Spécialité « Secrétaire da tylographe », 


La dale de prise d'effet du brevet élémentaire de secrélaire dacty- 
lographe, homologué sous le n° 236% et attribué à ladjudant-chelf 
Menon (René-M-E), né le 2 juillet 1917, est reportée du 31 mars 


1 au fer mars 193$. 


(A compler du 27 avril 1950.) 


25, Croisé (William-L.\, sergent, né le 3 novembre 1924 P. kB 


A. 2/15 1) 


238 Camiade 


à, 
1/188 (4) 
l 
8. Spécialité Seccuril ncendie » 
(A compler du 29 mai 1951.) 
{75 Geay (Maurice), sergent, né le 26 septembre 1925 + RE 


17: Tourte (Marcel), sergent, né le 5 avril 1921, E. A. 

178 Clary (Paul), sergent, né le 28 février 1927, B. A. 

179 Gallut (Yves), sergent, né le 16 janvier 1924, B. A. 7? 

1S0 Grellier (Guy), sergent, né le 16 octobre 1927, 4. R. A. À. 681, 

iSt Louvrier (Jacques), sergent, né le 5 mars 1928, P. M. C. S. 
S. #20 

182 Gallet (Marcel), sergent, né le 17 juin 1922, C. B. R. E. 981 

IS3 Marchesson (Edmond), sergent, né le 19 mars 1929 R. A. 724 

184 Dubertrand !Alfred), 2e classe, né le 2 novembre 1929, B. A. 418. 

1$ Novelli (René), caporal-chef, né le 17 novembre 1925, C. T. 
A. #01 

186 Bonneau (Henri), 2e classe, né le 13 juin 1930, B. A. 706. 


"1 s. 
136 Deviers ‘Guy sergent-chef, né le 16 avril 1923 BR. 4. 409. 
) 


9 Spé ialilé « Maitre d'hôtel », 


(A compter du 12 juin 1951.) 


G3 Briat (Claude), sergent-chef, né le 30 août 1923, B. A. 1/106 (4). 
Gi Morin Roberl), sergent, né le 3 janvier 1922, P, C. 482 (4). 
IV. — Grevet militaire de pilote de planeurs légers. 
« Type B D, 


(A compler du 22 mars 1951.) 


321 Tendéro (Roger 
1/173. 


sergent, né le 45 septembre 19%, C. A. O0. M 


A compiler du 20 avril 1951.) 


9322 Trarieux {André}, sergent-chef, né le 9 mai 1924, G. B. 1/19. 


« Type C », 


(A compier du 12 mars 1951.) 


323 Baucheron (Lucien), sergent, né le 28 juin 1924, B. A 1/124. 


(A compter du 13 mars 1951.) 


321 Bertrand (Jean-Louis), 2e classe, né le 26 septembre 1931, B. A. 
14/1600. 
(A compter du 16 mars 1951.) 
325 Mr. Jaffry (Raymond), lieutenant e 8 mai 1922, B. A. 173 


(A compter du 13 juin 1951 


926 Cousson (Raymond), sergent-chef, né le 9 juin 1924, B. A. 117, 
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« Type D ». 


(A compter du 13 avril 1951.) 


827 Roland (Maurice), caporal, né le 21 juillet 1929, B. A. 117. 


(A compter du 12 mai 1951.) 
8 Cabaret (Jean-M.), sergent, né le 3 octobre 1929, B. A. 1/121. 


Les intéressés sont classés dans leur nouvelle spécialité à compter 
de la date d'homologation de leur brevet, 

Les affectations el grades portés sur cette décision sont ceux tigu- 
rant aux dossiers des avants droit lors de l'élaboration du présent 
travail. En cas de mutation ou de changement de grade il y a lieu 
d'avertir la nouvelle formation du militaire en cause. k 

Les commandants d'unités voudront bien, chacun en ce qui le 
concerne, donner tous ordres nécessaires pour assurer la mise à 
jour rigoureuse des pièces matricules des intéressés. 

Par ailleurs, les commandants de centres mobilisateurs sont tenus 
de mettre à jour les dossiers du personnel des réserves et de notifier 
ces homologa'ions. 

a : L 
Régularisalion, 
Fquivalence 
Transformation. 


{ 
»} 
(3) 


(4) Reclassement. 


— + 0 &-——— 


Rectificatif à la D. M. ne 13%417/SPAA 4/B du 10 octobre 1%, 
insérée au Journal officiel du 21 octabre 1950: page 106», 2 colonne, 
4m ligne, au lieu de: « d) Spécialité « Fducalion physique », lire: 
« d) Spécialité « Monileur d'éducation physique ». 


——_— 08 —- — 


Rectificatif à la D. M. n° 1400/SPAA 4/B du 12 février 1951, insérée 
au Journal officiel du 23 février 1951, page 1923, {re colonne, 
äie ligne 


Au lieu de: 
Homologation de brevets de l'armée de l'air. 


« Par décision no 1409/SPAA 4/B en date du 12 février 1951, le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air) décerne les brevels suivants 
au personnel ci-après: », 


Lire : 
Assimiation de brevets de l'armée de l'air. 


« Par décision n° 1400/SPAA 4/B en date du 12 février 1951, le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air) assimile au brevet supérieur, 
à compter du {er janvier 19%, les brevets éKmenlaires du person- 


nel ci-après: ». 
——4 © ®—————— 


Rectificatif à la D. M. n° 6500/SPAA 4/B du 29 mai 1951, insérée 
au Journal officiel du 14 juin 1951: 

Page 6207, tre colonne, 4% ligne, au lieu de: « 233919 Geoffroy 
(Roger-E.-L.), caporal, né le 17 mars 1932, air Maroc », lire: « 339 
Geoffrey (RogerE.-L.) ». 

Page 6208, {re colonne, 5° ligne, au lieu de: « 3929 Falquet 
{Joseph}, sergent, né le 13 août 1925, C. D. T. A. 3/72 », lire: « 3939 
Falquet (Joseph), sergent, né le 12 août 1923 »; 2° colonne, 4e ligne, 
au lieu de: « 7953 Brut (Roger), caporal, né le 8 août 1931, B. 4. 
21 », lire: « 7953 Drut (Roger)... »; 53 ligne, au lieu de: « 7996 
Marchisio (Francis-N.), caporal-chef, né le 29 août 1930, air Maroc », 
lire: « 7996 Marchisio {Francis-N.), caporal-chef, né le 28 septembre 
1930... ». 

l'age 6209, 2 colonne, 4% ligne, au lieu de: « 1272 Febvay (Jean- 
D.), Caporal, née le 21 mai 1932, 4e E. C. », lire: « 1272 Febvay 
{Jean-D.), caporal, né 10... ». 

Page 6210, {re colonne, 53e ligne, au lieu de: « 1239 Gerson (Jac- 
ques-G.), caporal, né le 8 avril 4929, G. E. I. T. 875 », lire: « 1239 
Gerson (Jacques-G.), caporal, né le 28 avril 1929, C. E. I. T. 875 »; 
2% colonne, 40e ligne, au lieu de: « 2%4 Flouttard (Roger), sergent, 
ne le 12 janver 1930, E. L. A. 46 », lire: « 5355 Flouttard (Roger), 
sergent, né le 12 janvier 1930 »; 65 ligne, au lieu de: « 5376 
Frouart (Bernanrd-J.), apprenti, né le 12 janvier 1932, air Maroc », 
iire: « 5376 Erouart {Bernard-J), apprenti, né le 12 janvier... »; 
72 ligne, au lieu de: « 5381 Le Pestipon (François), apprenti, né le 
4er octobre 1930, air Tunisie », lire: « 5381 Le Pestipon (Français), 
apprenti, né le 1er octobre 1931, air Tunisie ». 

Page 6211, fre colonne, 28 ligne, au lieu de: « 5404 Saint Lot 
(Armand-P.), caporal-chef, né le {er juillet, B. T. L. », lire: « 5404 
Saint Lot (Armand-P.), caporal-chef, né le 4e juillet, D. T. L »; 
2% colonne, 52? ligne, au lieu de: « 730 Kervelle (André), sergent- 
chef, né le 18 janvier 199, B. A. 117 (4) », lire: « 790 Kervella 
(André)... ». 

Page 6212, 4re colonne, dernière ligne, au lieu de: « 722 Buscail 
(Sébastien), sergent, né le 20 janvier 1925, €. T. A. 901 », lire: 
« 722 Buscail (Sébastien), sergent, né le 20 janvier 1927, C. T. A. 
801 »: 2e colonne, 3? ligne, au lieu de: « (à compter du 23 septembre 
4948) », lire: « (à compter du 29 septembre 1948) » 





Page 6213, 2 colonne, 30e ligne, au lieu de: « 2748 Chemin (Ber- 
nanrd), sergent, né le 14 juin 4920, 2 R. A. (2) », lire: « 748 
Chemin (Bernard)... ». 

Page 6214, {re colonne, 63% ligne, au lien de: « 1835 Gesquière 
(André), sergent, né le 7 décembre 192%, B. », lire: « 1835 Ges. 
quière (André), sergent, né le 7 décembre 19%, B. E. 2/72 ,:. 
Ge ligne, au lieu de: « 1836 Dubail (Gilbert), adjudant-chef, né le 
7 février 1M5, G. T. », lire: « 1836 Dubail (Gilbert), adjudant-chet 
né le 7 février 1915, G. T. 14/61 ». | 

Page 6215, 2 colonne, 42° ligne, an lieu de: « Spécialité « Aide 
chauffeur », lire: « Spécialité « Aide-chiffreur », 


—$- © &- 





Liste, par ordre de mérite, d'admission à l’école supérieure 
de l'intendance (section coloniale). 


A la suile du concours ouvert par la circulaire no 77301 TC/SAL 
en date du 22 mars 1951 (B. 0., p. t., p. 341), ont été déclarés admis 
à l'école supérieure de l’intendance (section colonjale) les officiert 
dont les noms suivent: 

MM. 

Pairy (Eugène), capitaine d'infanterie coloniale, de la sect:on 
d'études et d’information des troupes coloniales à Paris. 

Guibert (Raymond), capilaine d'infanterie coloniale, du 410 R. I. C. 
des forces françaises en Allemagne. 

Melot (Robert), capitaine d'infanterie coloniale, en congé de fin de 
campagne Chez M. Lohan, à Piriac (Loire-Infér'eure), affecté au 
&e R. T. S. à Fès. 

Franchini (Jean-Baptiste), capitaine d'infanterie 
110° R. I. C. des forces françaises en Allemagne. 

Masson (Jean-Pierre), cap:taine d'infanterie coloniale du groupe régjo- 
nal d’expioiiation des transmissions ne 5, Toulouse. 

Schwartzler (André), capitaine d'administration de l’intendance colo- 
niale du ministère de la France d’outre-mer, direction des affaires 
œilitaires. 

L'entrée à l’école supérieure de l'intendance est fixée, pour tous 
les officiers admis, au 2 octobre 1951. . 

Les officiers intéressés se présenteront äu directeur de l’école 
(école militaire), 4, place Joffre, à Paris (7e), ledit jour, à neuf 
heures. Ils devront être porteurs de leur livret matricule, de leur 
livret de solde et d'un certificat de cessation de payement. 

Leur dossier personnel devra être adressé directement au direc- 
teur de l'école supérieure de l'intendance par leur chef de corps 
ou de service pour le % septembre 1951 au plus tard. 


—+62— 


coloniale du 





Tableau d'avancement pour l'année 1950 (armée de l'air, réserve). 


Est inscrit à Ja suite du tableau d'avancement de l'année 1950 
(2° additif) : 


Corps des officiers de réserve de l'air. 
CADRE SÉDENTAIRE 
Pour le grade .e commandant. 


M. le capitaine Bellonte (Maurice-Alexis-Jacques), centre mobi- 
lisateur no 222, 





++ 


Tableau de concours de 1951 pour officier de la Légion d'honneur 
(armée de l'air, réserve). 


Rectlificatif au Journal officiel du 9% juillet 1%1: page 782 
2 coionne, 55° ligne, au lieu de: « Hitenbrand (Léon-Charles), capi 
iaine », lire: « Hiltenbrané (Léon-Charles), capitaine », 


© & 





Tableau d'avancement pour le grads de 


pharmacien capitaine 
pour l'année 1951 (armée de l'air, active). 


Par décision du 5 juillet 1951, sont inscrits en additjf, à la suite 
&u pus d'avancement de 191, les officiers dont les noms sui- 
vent:- 


ARMÉE ACTIVE 
Service de santé de l'air. 
PHARMACIENS 
Pour le grade de pharmacien capitaine. 
MM, ies pharmaciens lieutenants Gaspa (Pierre) et Krebel (Paul). 
-& & &— 
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Tableau des désignations coloniales du 25 juillet 1951. 





Recuticatit au Journal officiel du % juillet 1951: 
page SM : 
3o Embarquement à partir du 25 août 1%1. 


Artillerie coloniale. 
Caritaine. 


Au lieu de: « Eychenne (Félix), demi-régiment d'artillerie colo- 
niale », lire: « Eychenne (Félix), 1/2° régiment d'artillerie colo- 
jiäit ” 

Page SUR: 


2 Embarquement à partir du 25 août 1%1. 
Pour servir dans les cadres. 
A. — Infanterie coloniale. 


Chefs de bataillon. 
Rayer : 
Weidner (René), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole (hors tour) (régularisation). 


Caritaine. 
Ajouter: 
M. Weidner (René), groupement d'instruction et de transit colo- 
nial en métropole (hors tour) (régularisation). 


Page 8010, {re colonne, au lieu de: « Wille (Gabriel), groupement 
d'instruction et de transit colonial en métropole (brevet mécani- 
cien autochars); Motreff (Henri), groupement d'instruction et de 
transit colonial en métropole (brevet mécanicien autochars) », lire: 
“ Vie (Gabriel), groupement d'instruction et €e transit colonial en 
métropole (brevet moniteur maître auto}; Motreff (Henri), groupe- 
ment d'instruction et de transit colonial en métropole (brevet mo- 
niteur maitre auto} »: 2e colonne, au lieu de: « Pinel (André\, 
groupement d'instruction et de transit colonial en métropole (B2 
comptabilité) », lire: « Pinel (André), centre de comptabilité des 
troupes coloniales en métropole (B.S, comptable) ». 


Page 804?, fre colonne, au lieu de: « Duquesnois (Roger), régi- 
ment d'infanterie coloniale (C.A.T. 2) », lire: « Duquesnois (Roger), 
> régiment d’infanterie coloniale (C.A.T, 2) ». 


Page 8043, ire colonne: 
Après: 
4o Embarquement à partir du 25 août 1%4. 


A. — Infanterie coloniale. 
Ajouter: 
Sergents. 


Même page, 2e colonne, au tieu de: « Gibouleau (Henri), 8° ba- 
taillon d'infanterie celonjale (351e trans.) », re: « Gibouleau 
(Henri), 8e bataillon d’infanterie coloniale (351/trans.) ». 


Page 8045, ire colonne, au lieu de: « Rouleau (Michel), 3 régi- 
ment de tirailleurs sénégalais (B. 1 d’arme) », lire: « Roulleau 
(Michel), 3e régiment de tirailleurs sénégalais (B.E. d’arme) ». 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Règlement intérieur du Conservatoire d'art dramatique. 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret ne 46-271 du 27 novembre 41946 portant règlement 
organique du Conservatoire national d’art dramatique; 

Vu l'arrêté du 43 avril 4947 portant règlement intérieur du Conser- 
vatoire national d'art dramatique, modifié par les arrêtés du 2 octo- 
bre 1947, du 26 novembre 1947, du 2° mai 1949 et du 27 avril 4950; 

Vu les avis donnés par le comité supérieur du Conservatoire 
national “te: - som réuni en session extraordinaire le 16 février 
et le 7 juin À 


Arrête : 


Art, 4e, — L'article 5 de l'arrêté du 13 avril 1947 visé ci-dessus 
est modifié comme suit en son alinéa 3, qui est remplacé par les 
ispositions suivantes: 

« Les aspirants devront justifier qu’au moment de leur inscrip- 
tion, ils ont atteint le minimum d’âge et qu’ils n'ont pas dépassé 
l'âge réglementaire ». 

(Le reste de l’article 5 est sans changement.) 





Art. 2 — L'articie 6 de l'arrêté du 13 avril 1947 est modifié en son 
alinéa a, qu est remplacé par les d spositions su.vantes : 

« À ne pouvoir refuser d'entrer comme stagiaire à la Comédie- 
Française S'il y est appelé par l’administrateur de la Comédie-Fran 
(aise après l'examen d'avril-mai », 
ainsi qu'en son dernier alinéa qui est remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« A se reconnaitre passible dans le cas où il serait ravé du Con- 
servatoire par mesure disciplinaire ou en cas de démission non 
acceptée ou en cas de refus de se soumettre aux deux précédentes 
obligations d'un dédit de 250.000 F, dédit porté à 400.000 F pour les 
stagiaires en cours d'engagement à la Coméiie-Française ». 

(Le reste de l’article 6 est sans changement.) 

Art. 3 — L'article 12 de l'arrêté du 13 avril 1947 est supprimé 
el remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les limites d'âge d'admission au Conservatoire national d'art 
dramatique sont de quinze à vingt-deux ans pour les femmes et de 
séize à vingt-quatre ans pour les hommes » 

Art. 4 — L'artic'e 25 de l'arrèté du 13 avsil 1937 est modifié comme 
suit en son dernier alinéa, qui est remplacé par les dispositions 
suivantes: 

1 


« Par contre, l'admission définitive des élèves de première année 
et des auditeurs n'est prononcée qu'à la suile de cet examen de 
janvier et d’après les notes obtenues, l'examen en question portant 


exclusivement sur des exercices le récilalion et de lecture à haute 
Voix ». 

Art, 5 - L'article 26 de l'arrêté du 13 avril 1947 est supprimé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Pendant la première année d’études, les 
comporteront une scène classique. le réperloire mGderr 
autorisé qu'à partir de la deuxième année. 

« Chaque élève sera tenu d'apprendre chaque année, en dehors 
des scènes préparées dans sa classe, deux rôles class ques de son 
emploi. Une interrogation portant sur J'un de ces rûies aura lieu 
lors de l'examen d'avril-mai » 


examens d'avril-mai 
n'étant 


Art. 6 — L'alinéa 4 de l'article % de l'arrêté du 13 avril 1947, 
ainsi libellé: 

« Ceux d'entre eux D 4 eds à la suite de cet examen ‘à devenir 
stagiaires à la Comédie-Française ne pourront s'v refuser confor- 


mément à l'engagement qu'ils ont signé en se] 
vatoire », 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Chaque année, à la suite de l'examen d'’avril-mai. dix élèves 
parmi ceux terminant leur deuxième année seran! engagés comme 
Stagiaires à la Comédie-Francçaise et ne pourront s’v refuser confor- 
mément à l'engagement qu'ils ont signé en se présentant au Conser- 
vatoire ». 

TLe reste de l’article 27 est sans changement.) 


Art. 7. — L’artiele 29 de l'arrêté du 13 avril 1947 est modifié en 
son premier alinéa, qui est rempiacé par les disnosilions suivantes: 

« Pour pauvoir être admis comme stagiaire à la Comédie Francaise, 
les élèves du Conservaltaire ne doivent pas avoir ‘àg 
vingt-six ans pour les hommes et de vingi-quatre ans pour les 
femmes », 

(Le reste de l'article 7 est sans changement.) 


résentant au Conser- 


dépassé live de 


Art. 8. — Le dernier alinéa de l'article 36 de l'arrêté du 12 avril 
4947 ainsi libellé: 
« Chaque année, en fin de saison, ils prennent part au concours 


public du Conservatoire », 
est supprimé; cette disposition étant contenue dans l'article 21. 
(Le reste de l'article est sans changement.) 


Art. 9. ——- L'article 31 de l'arrêté du 13 avril 1917 devient l'article 32 
et le nouvel article 31 porte les dispositions suivantes: 

« Les élèves admis comme stagiaires à la Com‘die-Francaise derneu- 
reront souris à toutes les obligations imposées aux élèves du Conser- 
valoire et seront en outre assujettis aux règles suivantes: 

« Si, sans excuse jugée valable par l’administrateur de la Comédie- 
Française, l’un d'entre eux n'assure pas son service au théâtre, 
A sera frappé d'une suspension de six mois el, en cas de récidive, 
d'une suspension d'un an, sans que la durée totale de l'admission 
sait modifiée, 

« La deuxième récidive entraînera obligatoirement l'exclusion défi- 
nitive de la Comédie-Française et du Conservatoire. 

« Pendant la durée de la suspension, ils ne pourront paraitre 
dans aucun théâtre de Paris ou de province, ni participer à aucune 
activité dramatique, notamment en matière de mise en scène, de 
Pere og ge de synchronisation, de radiodiffusion, de télévision, 
sous peine de rupture de leur contrat avec la Comédie-Francaise et 
d'exclusion du Conservatoire, 

« La qualité de stagiaire à la Comédie-Française ne pourra dis- 
penser un élève de ses obligations scolaires normales, Tout manque 
d'assiduité à sa classe entraiïnera pour le stagiaire la résiliation 
immédiate de son engagement à la Comédie-Française ». 


Art. 10. — Le directeur du. Conservatoire est chargé, sous l'autorité 
du directeur général des arts et des lettres, de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Paris, le 4 juillet 1951. 

PIERRE-OLIVIER LAPIE. 
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Bibliothèques. 


Par arrété en date du 28 mai 1951, Mme Horn-Monval (Made:cine), 
née Monval, conservateur adjoint à la Bibliothèque naltonale, est 
admise à faire valoir ses droits à une pension de relraile à compter 
du {fr oclobre 1951. 


Par arrêté en date du 21 juillet 1951, M. Huard (Georges), conser- 
valeur adjoint à la Bibliothèque nationale, est admis, par ancienneté 
d'âge et de services, à faire valoir ses droils à une pension de 
retraite à compter du fer octobre 1951, 

— 0 &— — 


Par arrêté en date du 21 juillet 1931, M. Filet (René), docteur en 
droit, tilulaire du diplôme technique de bibiiothécaire, sous-biblio- 
thécaire à la bibliothèque centraie de prêt de l'Isère, est nommé, 
à compter du jour de son installation, bibliothécaire slagiaire à Ja 
bibliothèque centrale de prêt des Bouches-du-Rhône, en remp ace- 
ment de Mine Gever-Koszul, 
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Liste de classement du concours de 1951 
pour l'entrée à l'école normale supérioure (section des lettres). 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 15 juillet 1946 modifié par le décret du 17 mai 19%9; 

Vu la proposilion de la commission d'examen du concours de 1951 
{ ur l'entrée à l'école normale supérieure et pour les bourses de 


icence (section des ieitres), 


art. je 
normale supérieure et pour les bourses de 
lettres). 


* du concours de 1951 pour l'entrée à l’école 

luenve (section ces 

jo Sont 1 ‘lèves à l'école normale supérieure : 

1 MM. Gabiche Jean), 18 MM. Calilu (Jean-Pierre). 

Bandet Pierre). 19 Lespinasse (Jacques), 

Paul). Poirier (Jean4Marie). 
Jean). Bourgeois (Bernard), 

rd (Paul). Thuillier (Jacques). 
Xavier). Garrigue (François). 


Jean-Marie). 2 Holtz (Louis). 

2 Fronty (Claude). 
Genetle (Gérard). 
Coquin (François). 


1 ueorges). 
Juquin (Pierre). 
simon (Gérard). 
Seebacher (Jacques). 
Frison (François). 
Meiz (Christian). 
Zuber {Roger). 

briat Jean). 

Pontevia ‘Jean-Marie). 
Bourdieu (Pierre), 


Bessede Robert). 

D'Harcourt (Philippe). 

Borreli (Guy). 

Bourel de La Ronciere 
(Charles). 

Chanut (Pierre). 


20 Sont proposés pour une bourse de licence : 
23 MM. Andrieu {Jacques). 99 MM. Arririvet (Patrick), 
24 Lamy (Michel). ) Berthaux (François), 
Flamant (Jacques). Bariety (Jacques). 
Frioux {C'aude). Gely Claude), 
Brunon (Jean-Claude). Monneron (Jean-Louis). 
Maillat (Gérard). Bandet (Jean-Louis). 
Barnouin (EGouard). Deguy (Michel). 
»]azy (Jean). Payen (Jean). 
Duval :Noël). Prince (Roger). 
Louis (Gilbert), Reynaud (Jean-Pierre), 
Malamoud (Charles). Bianco ‘Lucien). 
Benhamou (Michel). Bonnet {Michel). 
Jean, dit Berthelot buisson (Georges). 
Claude). ) Harle (Paul). 
Cimaz (Pierre). Bainvel (Yves). 
Flobert (Pierre). Dorandeu (Michel). 
Be'lemin (Noël), 71 Pons (Jean-Alain). 
Laurens {Pierre). 7è Guitton (Edouard). 
Duchene (Roger). 73 Vial (Jean). 
Sarrazin (Pierre). 74 Bourgogne (André). 
Bruneau (Philippe). 75 Salomon (Jean-Jacques). 
Durand !Georges). 70 Parot (Guy). 
Machin (Albert). 77 Pochet (Jacques). 
Art. 2. — Le taux des bourses de licence et les facultés des lettres 
où elles seront attribuées seront fixés ultérieurement. 
Fait à Paris, le 27 juillet 1951. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ALEXANDRE FONTANIER, 
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Liste de classement du concours de 1951 pour l'entrée à i'ecole 
normale suvérieure (seciion des sciences, groupe 1). 

Le ministre de l'éducation nalionaï'e, 

Vu le décrel du 15 juillet 1946, modiñé par le décret du 17 ma 
1919; 

Vu la proposition de la commission d'examen du concours de 1951 
pour l'entrée tévcole normaäaie supérieure el pour les bourses de 
licence !sec sciences, groupe 1), 

Arrôte : 

Art, fer, — À la suie du concours de 195: pour l'entrée à l'école 
normae sup'rieure el pour les bourses de licence (section des 
sciences, groupe 1) 
jo sont nominés élèves de l'école normale supérieure : 

1 MM. Nozères (Phiippe),. 12 MM. de raget de Casteljau 

9 Omnes (Roland). (Paul). 

3 Barrat (Jean-Pierre). Giraud (Guy). 

1 Samain (Joseph). Richard (Michel). 

> Colleau (Jean). Bounin (Paul). 
Beaufils (Jean-Pierre). ) Bizot (Jean-Claude), 
Kovalevski ‘Jean). Despres ‘Henri), 
Roger Philippe). Ducros (Pierre). 
suizer (lenri). Rassat (André). 
Fourcaud (Yves), Averbuch (Pierre). 
Legrand (Pierre). 





2% Sont proposés pour une bou de licence: 
21 MM. Le Cerf (Yves). MM. Basselier (Jean-Jacques), 
2 Ribon (Jacques). de Launes (Michel). 
Frerejacque (Daniel). Parizet (Jean). 
Monpetit (Michel). Barbance (Jean-Claude), 
Barlhas (Guy). Durup (Jean). 
Carle (Rémy). Marchandon (Jean), 
Prandi {ErioMario). Lago (Bernard). 
Abraham {Claude). Lapilionne (Philippe). 
Munchenach (Guy). Monet (Roland). 
Baudoult d'Ilau.efeuille 4! «Lau (Pierre). 
(François). i Perez (André). 
Vanroyen (Robert). Lespine (Jean). 
Cazin (Jean-Claude). Julier (Emile). 
Allegre (Maurice). Brignon (Charles). 
Ehrmann (Richard). de Saint-Martin (Lucien), 
Capel (Jacques). Eymard (Gérald). 
Gire (Gabriel). 59 Cau (Georges). 
Dutigny (Claude). ) Valentin (Roland). 
Lagier (Alain). Chambron (Etienne). 
Art. 2 — Le taux des bourses de. licence et les facultés des 
sciences où elles seront attribuées seront fixés ultérieurement. 
Fait à Paris, le 27 juillet 4951. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ALEXANDRE  FONTANIER. 








Liste de classement du concours de 1951 pour l'entrée 
à l’école normale supérieure (section des sciences, groupe fi). 


Le ministre de l'éducation nationale, 
vu le décret du 13 juillet 1916 modifié par le cécret du 17 mai 1949; 
Vu la proposition de la commission d'examen du concours de 19% 
our l'entrée à l’école normale supérieure et pour les bourses de 
icence (section des sciences, groupe IH), 


Arrête: 

Art. 4°, — A la suite du concours de 1951 pour l'entrée à l’école 
normale supérieure et pour les bourses de licence (section des 
sciences, groupe Hi) : 

lo Sont nommés élèves de l’école normale supérieure: 

M. de Gennes (Pierre). 4 MM. Favard (Pierre). 
Mike PaillanG (Geneviève) 5 Bosquillon de Fresche- 
(E.N.S. de jeunes filles). ville (Jacques). 
3 M. Authier (André). 6 Guinnebault (Maxime). 


20 Sont proposés pour une bourse de licence: 
7 MM. Surzur (Jean-Marie). 12 M. Gie (Hubert). 
# Buttin (Girard). 13 Mit de Sarrau (Monique). 
9 Thiebault ‘Georges). 14 MM. Thaler (Louis). 
10 Debrenne {Max). 15 Bonnemaison (Guy). 
11 Mie Ciermonte (Raymonde). 16 Pineaux (Roger). 
Art, 2 — Le taux des bourses €@e licence et les facultés def 
sciences où elles seront attribuées seront fixés ultérieurement. 
Fait à Paris, le 27 juillet 1951. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ALEXANDRE RONTANIER, 
#46 &— 
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Liste de classement du concours de 1951 pour l'entrée 
à l'école normale supérieure de jeunes filles (section des lettres). 
Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 13 juillet #46 modifié par le décret du 17 mai 1919 

Vu la proposil tion de la commission d'examen du concours de 1951 
our l'entrée à l’école normale supérieure de jeunes filles et pour 
Les bourses de licence (section des lettres), 


Arrêle : 
Art, fer. — À la suite du concours de 1951 pour l'entrée à l'école 


normale supérieure de jeunes filles et pour les bourses de licence 
(section des lettres) : 


y Sont nommées élèves de l’école normale supérieure : 
4 Mites Barthelemy (Monique), 12 Miles Jonac (Andrée). 





9 Gruffy (Colette). 3 Ollagnier (Marie). 

3 Depardon (Marie-Hélène). !11% Benchettrit (Yvelte). 

4 Auchier (Anne-Marie). 15 Caussanschi (Borothée). 

4 Diville (Annie). 45 Clemandot (Simone), 

6 Bloch (Françoise). 17 Villard (Madeleine). 

7 Jacquet (Micheline). 18 Denise (Simone). 

£ Patlagean (Gabrielle). 19 Herail (Francine). 

0 Ogliastri de Gentile 20 Marsan-Blat (Simone). 
(Claude). 21 Durand (Jeannine). 

4 Dumont (Andrée), 22 Bofy (Marie-Claire). 

di Chagot (Françoise). 


20 Sont proposées pour une bourse de licence: 


93 Miles Genieys (Christine). 31 Miles Pourchez (Francine). 

DAI Railhac (Geneviève). 32 Cantier (Marcelle). 

2» Dupont (Françoise). 33 Basile (Jeanine). 

% Delbiausse (Andrée). 33 Milanchel (Christiane}, 
26 Nagy (Cécilia). 35 Ravier (Josseline), 

Es Sohier (Mona). 36 Bosc (Janine). 

2) Cavenel (Anne-Marie), 37 Le Mouël (Marie-Louise). 
8 Fournier (Anne-Marie). 





Art. 2. — Le taux des bourses de licence et les facullés des lettres 
où elles seront attribuées seront fixés uitérieurement. 
Fait à Paris, le 27 jutllet 1951 
Pour le ministre et par déégalion: 
Le chef de cabinet, 
ALEXANDRE FONTANIER. 





Liste de classement du concours de 1951 pour l'entrée à l’école 
normale supérieure de jeunes filles (section des sciences, groupe 1). 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 13 juillet 4946 modifié par le décret du 17 mai 1949; 


Vu la proposition de la commission d'examen du concours de 1951 
ur l'entrée à l’école normale supérieure de jeunes fllles et pour 
s bourses de licence (section des sciences, groupe I), 


Arrête : 
Art. fer, — A la suite du concours de 1951 pour l'entrée à l’école 
normale ‘supérieure et pour les bourses de licence (section des 
sciences, groupe I): 


4° Sant nommées élèves de l’école normale supérieure : 


4 Miies Chamfy (Christiane). 8 Miles Houssin (Michèle). 

2 Fresquet (Michèle). 9 Gousseland (Georgette). 
8 Etievant (Marguerite), 10 Minois (Annick). 

à Paillous (Josette). {1 Elkoubi (Suzanne). 

6 Pierrot (Rose-Marie). 12 Szanto (Rose). 

6 Boittiaux (Jacqueline). 43 Donneaud (Marie- 

7 Gueville (Claude). Thérèse). 


2° Sout proposées pour une bourse de licence: 
di Mis Aubert (Monique). 20 Mis Rollet (Nelly). 


6 Gaulhet (Line). 21 Benoit (Geneviève). 
#6 Favrelle (Colette). 22 Pagliero (Madeleine). 
#7 Joigneau (Suzanne). 23 Mouquet (Colette), 
ss Lazorthes (Andrée), 2% Desneux (Colette). 





49 Bihl (Simone). 


Art. 2 — Le taux des bourses de licence et les facullés des 
sciences où elles seront attribuées seront fixés ultérieurement. 
Fait à Paris, ke 27 juillet 1951. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ALEXANDRE FONTANIER. 








ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Création de cours professionnels municipaux dans une commune. 


Par arrêté en date du 5 juillet 1951, la création de cours profs 


Sionneïs mumicipaux esi reconnue nécessaire dans la rommune de 
Hyères (Var). 
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Clauses et conditions générales apijHicables aux marchés passés 
par les établissements nationaux d'enseignement technique. 


Le secrélaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, 

Vu l'acte administratif dit décret no 1082 du 6 avril 1912, relatif 
aux inarchés passifs au nom de l'Etat, validé: 

Vu le décret n° 48-1763 du 19 novembre 1948 relatif aux cormis- 
sions consultatives des marchés; 

Vu Favis émis par la commission consultative des marchés au 
ours des réunions des 27 juin et 3 juillet 1991: 

Sur la proposition dx directeur géntral de l'enseignement tech- 
nique, 

Arrête : 

Tous les marchés relatifs à l'exécution de fournitures pour le 
compte de l'administration de l'enseignement technique, qu'ils <oient 
passés par adjudication, par appel d'offres ou par enten'e direrte 
sont soumis, en tout ce qui leur est applicable, aux dispos us du 
présent cahier des clauses et conditions générales, 


Types de marchés. 


Art. fer, — & fer, — Les marchés de fournitures peuvent être de 
deux types: à quantités fixes ou à commandes. 
$ 2. — Le marché à quantités fixes est celui dans lequel on énonce 


la commande ferme de quantités dé 
sieurs dates déterminées. 

8 3. — Le marché à commandes est celui dans lequel on stipule 
que des commandes seront émises au fur et à mesiwe des besoins de 
l'administration pendant une période déterminée et pour des quan- 
lités totales approximatives, l'administration disposant d'une cer- 
taine marge en pius où en moins, dout l'importance est fixée par 
le contrat. 

$ 4. — Quel que soit le iype de marché, l'accord des deux parties 


minées à livrer à une ou plu- 


contractantes est constaté pur une soumission du fournisseur at 
tée par l'aiminisuation. 

La commission se réfère À un document intitulé hier des 
prescriplions spé: iales, eus! \ vise le présent cahier” des clauses el 
conditions générales, et éventueliement un cahier des p'es:riptions 
communes applicables à Ja nature de fournilures considérée, ainsi 
que tous documents techniques utiles définissant en dé'al la four- 
niture, ces derniers documents élant établis, suivant \S, pay 


l'administration ou par le fournisseur. 


Modes de passation. 


Art. 2. — & er. Les marchés peuvent tre passés int trois 
modes de passalion différen par adjudi par j l'offres 
ou par entente directe. 

8 2. — Dans radjudication, les concurrents peuvent assister au 
dépouille: ment des offres et !ladiministration s'engage à ne traiter 


qu'avec celui des concurrents qui aura proposé le prix le plus bas, 
compte tenu, le cas échéant, d'un coefficient de q 
nistration n'est ‘oule‘ois pas obligée de donner suite à une adju- 
dication. 

$ + — Dans l'appel + dpamggn l'administration garde la l'brrté de 
traiter avec le fournisseur qui lui parait mériter la préférence 
compte tenu non seu: ierner at du prix, mais encore d® la valeur tech- 
nique des prestations offertes et des garanties pro ssijonnelles et 
financières présentées par chacun des concurrents, Le dénouille- 
ment des offres n'es! pas effeclué en présence des conc 

8 4. — Dans l'entente directe, l’administration traite avec un four- 
nisseur sans être astrein'e à aucune sujétion. 


Adjudication. 


Art. 3. — $ 1er. -— Les offres peuven en fé 
compile soit uniqueinent des prix (a tjudication Sumpie), soit des 
prix corrigés au moyen des coefficients Ld x 
sur coefficients 


Dans ce asenles cas, les règles à appliquer en vue de délerminer 
pour chaque fourniture propowe le coefficient de qualité sont indi- 
quées soit dans le cahier des prescriplions communes, soit dans le 


cahier des prescriptions spéciales. 
2. — Que l'adjudication soit simple ou sur coefivients, elle 
peut être ouverte ou restreinte. 

Dans l’adjudication ouverte sont admis à concourir sous réserve 
de l'application des textes législatifs ou réglementaires « vigueur 
tous les fournisseurs qui désirent y participer pourvu qu'is appar- 
tiennent à la profession intéressée. Dans l’adjudication restreinte 
les fournisseurs qu t i 


désirent y participer doivent au pre e faire 
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commandée 
| nt l’indica- 
l'affaire considérée, 
‘oncurrents de joindre 
iiure qu'is proposent. 
la commission d'adjudi- 
‘de au dépouillement des 
sounmiissi cues, 

L'absence d'u neurrenit n'en pas ]la Iilé de sa sournis- 
Slt). : 

La commission s' ire que chacune 
émane bien d'un fournisseur remplissant les conditions requises pour 
concourir, à Savoir: appartenir à la profession dont relève la fourni- 
ture s'il agit d'une adjudication ouverte, avoir élé admis à concou- 
Tir sil ‘agit d'une adjudication restreinte, Les soumissions qui 
émanent de fournisseurs ne remplissant pas les conditions requises 
sont renvoyées à leurs auteurs sans avoir été ouvertes, 

La commission éjunine ensuite les soumissions qui ne seraient pas 
reconnues Valables pour défaut de conformilé au modèle sur des 
points essent els. 

Le cas échéant, la commission vérifie les calculs figurant sur 
les soumissions et les rectifie si elle conslale une erreur, 

S'il s'agit d'une adjudicalion sur coefficients, la commission pro- 
cède à la détermination du coefficient applicable à chaque offre, à 
moins que cette détermination n'ait été déjà faile dans une séance 
préalable d'après les échantillons présentés, La commission applique 
alors aux différentes offres les coefficients correspondants, 

Considérant alors les offres, rectifiées, le cas échéant, par appil- 
cation des coefficients de qualité, la commission en dresse la liste 
dans l'ordre des moins disautes et en donne lecture, 

Si l'offre la plus basse a été souscrite par un seul concurrent, 
celui-ci est proc:amé adjudicataire provisoire, sous réserve de l'appr?- 
bation de l'aulorité compétlente, 

Si l'offre la plus basse a élé souscrite par plusieurs concurrents, 
l'adjudicalaire provisoire est désigné par tirage au sort. Toutefois, si 
parmi eux figure une société coopérative ouvrière, elle a la préfé 
renvce, 

Il est dressé procès-verbal des opérations de la commission. 

Toute difficullé survenant pendant la séance est examinée immé- 
diatement et résolue par la commission, Il en est fait mention au 
procès-verbal, 

Les protestations et réclamations failes en séance font l'objet 
d'une mention au procès-verbal; si aucune réclamation n'est faite, 
Je procès-verbal le mentionne. 

Le procès-verbal est signé par le président et les membres de la 
commission, l’adjudicataire provisoire et les réclamants. 

Si l'adjudicataire provisoire est absent ou refuse de signer, si l’un 
des réclamants refuse de signer, il en est fait menlion au procès- 
verbal: cette circonstance cest sans influence sur la validilé de 
l'acte 


des soumissions reçues 


Appel d'offres, 


Art. 4. — Les fournisseurs sont invilés à concourir par affiches, 
insertions dans les journaux ou simplement par lettres individuelles, 

Pour la date fixée, chaque concurrent doit adresser sa soumission 
accompagnée des pièces prescrites. 

Le dépouillement des offres a lieu en séance privée, hors de ia 
présence des concurrents. 

Les propositions sont classées en tenant compte non seulement du 
prix, Imais encore de la qualité de la fourniture proposée et des 
références du fournisseur, 

Si la proposilion reconnue la meilleure est susceptible d’être 
acceptée sans aucune modification, le projet de contrat est immé- 
diatement constitué par la soumission du fournisseur, à laquelle on 
annexe les pièces présentées en plus du cahier des prescriplions 
spéciales et des autres pièces. 

Si aucune proposition ne peut être acceplée sans modification, des 
pourparlers directs sonl alors engagés avec un ou plusieurs des 
concurrents et, s'ils aboutissent, le fournisseur finalement choisi 
établira une nouvelle soumission qui accompagnera sa nouvelle pro- 
position mise au point en tenant compte. des modifications conve- 
nues. Le projet de contrat est alors constitué avec ces nouvelles 
pièces, mais le marché sera alors réputé passé par entente directe et 
non plus par appel d'offres. 
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Entente directe. 


Art. 5. — Aucune procédure spéciale r’est imposée pour les ‘rar. 
talions directes entre les deux parlies con‘raclantes en vue de là 
mise au point du contrat. 

Le projet de contrat doit néanmoins se présenter dans la même 

rine que ceux résullant d'adjudication ou d'appel d'offres, c'est. 

dans :a forme d’une soumission se référant À un cahier des 
iplions spécia'es, visant lui-même floutes les pièces contruc- 


Approbation des marchés, 


Art. 6. — Quel que soit le mode de passation des marchés, ceux-e 
ne sont valab:es qu'après approbation par l'autorité compétente. 
elle constate une irréguiarilé dans la procédure, si elle trouve 
1riX trop élevé ou pour toute autre raison dont ele est seule 
ge, l'autorilé compétente a toujours le droit de ne pas approuver 
un marché; elle peut alors ordonner qu'aucune suite ne doit donnés 
à l'affaire ou au contraire qu'on fasse une nouvelle tentative, avec 
lës mêmes conditions ou en modifiant ces conditions, en utilisant 
ia mêine procédure de passalion ou en adoptant une autre procé- 
dure. 

Sauf indication contraire, portée à la connaissance des fournis- 
seurs lors de la pro-édure de passation, l'autorité compétente dis- 
pose, pour approuver le imarché, d'un déai de deux ‘mois pendant 
lequel les fournisseurs restent liés par leurs soumissions. Le délai 
court à compiler de la date extrême fixée pour la rem:se des sou- 
missions. 

Si la notification de l’approbation du marché parvient au fournis- 
seur après l'expiration du délai ci-dessus, il est en droit de refuser 
le marché, à condition de faire connaitre ce refus dans les huit 
jours suivant la notification. 


Frais à la charge du fournisseur. 


Art. 7. — $ fer, — Frais de timbre et d'enregistrement. — Lorsque 
le marché n'est pas dispensé du timbre o1 de l'enregistrement, es 
frais Correspandants sont à la charge du fourn'sseur, 

$ 2. — Frais de passation du marché, — Iæs frais de passalion du 
marché, affiches et insertions dans les journaux notamment, restent 
à la charge de l'administration. 


Cautlionnement. 


Art. 8. — Sauf stipulation contraire du cahier des prescriptions spé. 
ciales, aucun cautionnement n'est exigé du fournisseur. 


Sous traités. 


Art. 9. — Le titulaire d'un marché est libre de s'adresser à des 
fournisseurs de son choix pour l'achat des matières et objets néces- 
saires à l'exécution de ses engagements. 

Mais il ne peut céder son marché en totalité ou en partie ou 
contracter une association pour son exéculion sans l'autorisation 
expresse de l'administration. 

Dans tous les cas, il demeure personnellement responsable tant 
envers l'administration qu'envers les ouvriers et les tiers. 


Rapports entre les deux parties contractantes. 


Art, 40. — & fer. — Ta notification au fournisseur de toute décision 
relalive à son marché (approbation, commande, rebut, etc.) peut 
lui être remise en mains propres. Dans ce cas, le fournisseur émarge 
le document qui lui est présenté, y appose sa signature précédée 
de la date. 

Sinon, la notification lui est faite à son domicile par lettre recom- 
mandée avec accusé de réception. 

Une copie de la notification est envoyée dans la même forme que 
ci-dessus au maire de la commune de son ancien domicile si linté- 
ressé a quitté celui-ci sans faire connaîlre sa nouvelle adresse. 

L'émargement donné par le fournisseur ou l'accusé de réception 
délivré par la poste fait foi de la notification et de sa date. 

8 2. — Si le fournisseur estime injustifiée une décision émanant du 
représentant du service local avec lequel il est en rapports, il lui 
appartient d'adresser une réclamation au ministre, dans le mois de 
la notification de la décision contestée; passé ce délai, sa réclama- 
tion sera frappée de nullité. 

En méme temps qu'il adresse sa réclamation au ministre, le four- 
nisseur doit en remellre une copie au représentant du service local. 

Au cas de rejet tolal ou partiel de la réclamation ou, lorsque 
celle-ci est restée sans réponse du ministre, le fournisseur ut 
porter le différend devant la juridiction compétente, après un délai 
de deux mois, à courir de la date certaine de l'envoi de la récla- 
mation. 

Il dispose, à cet effet, d’un délai de six mois à partir de la noti- 
ficalion de la décision du ministre ou à partir de l'expiration du 
délai de deux mois susmentionné. Passé le délai de six mois, le 
fournisseur sera considéré comme ayant renoncé à sa réclama- 
tion. 

$ 3, — Lorsque le fournisseur ne se conforme pas à un ordre de 
service, l'administration est en droit, après une mise en demeure 
restée infructueuse, de faire exécuter l’ordre par tous moyens et 
à tous prix aux frais du fournisseur: le montant des dépenses enga- 
gées à cet effet par l'administration sera déduit des sommes dues 
au fournisseur où, s'il y à lieu, lui sera réclamé par un ordre de 
reversement. 
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er un nouveau aux frais du fournisseur: l'excédent de dépenses que ce retard empêche l’ulilisation de tout ou partie «es Fournitures 
résultant pour l'administration des conditions du nouveau marché livrées dans le délai, auquel cas la pénaiilé parlera Sur se hi ntant 
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f Qur sa demande, le représentant de l'administration devra obte- 
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qu'il est en règ'e avec la sécurité sociale. 


Qualité des fournitures. 


Art. 13. — Les fournilures devront êlre conformes aux siipulations 
du contrat. 

loute fourniture non conforme pourra être rebulée. 

Toutefois, si la fourniture défectueuse est utilisable, l’adminis- 
tration pourra l’acceptef moyennant une réduction de prix, fixée 
d'accord entre les deux parties contractantes. 

Toute fournilure rebulée devra être enlevée et remplacée par tes 
soins et aux frais du fournisseur dans les plus brefs délais possibles 
en tout cas dans le délai fixé par la décision prononçant le rebut. 

si l'administration a des doutes sur la qualité ou la composition des 
marchandises livrées, elle pourra en ordonner Fexpertise, Les frais 
résullant de cette opération seront supportés par le fournisseur si 
l'expertise lui est défavorable, ils seront payés par l'administration 
dans le cas contraire, 

Le preélévement des échantillons destinés à l’experlise sera effectué 
en présence du fournisseur ou de son représentant, ces échantillons 
au nombre de trois pour chaque prxduit en Cause, seront immmédia- 
tement cachetés et étiquetés, 

L'un d'eux sera reinis séance tename au fournisseur, le second 
envoyé à l'expertise et le dernier conservé par l'administration pour 
servir, S'il y a lieu, à une contre-expertise. Dans ce cas, la nouvelle 
expertise sera faile par un spécialiste désigné à la fois par l'admi- 
nistralion et le fournisseur. 

En cas &e désaccord sur le choix de cet expert, l'administration et 
ke fournisseur désigneront chacun un spécialiste, qui travailleront 
en commun sur l'échantillon conservé à cet effet. 


Livraisons. 


Art. 14. — Les lournilures sont livrées aux lieux et dans les formes 
spécifiées dans le cahier des prescriptions spéciaies. 

Le contrat stipule si le déchargement, le déballage et la mise en 
place sont efleclués par le fournisseur ou par l'administration. 

Les emballages restent la propriété de l'administration sauf stipu- 
jation contraire, 

Il ne pourra être réclamé, au profit des livreurs, ni étrennes, ni 
pourboires. 

Le fournisseur sera responsable des dégâts aux grilles, ciôtures, 
bâliments et cours de l'établissement s'ils sont causés par le fait 
de ses livreurs ou par suile d'un excès de chargement des voitures. 


Délais. 

Art. 15. — $ {er, — Dans le marché à quantités fixes, le cahier des 
prescriplions spéciales fixe le délai dans lequel la fourniture doit 
être livrée. S'il est prévu plusieurs livraisons, le cahir des prescrip- 
tions spéciales fixe les délais applicables à chaque livraison. 

Les délais courent à partir de la date de notification de l’approba- 
tion du marché, 

8 2, — Dans le marehé à commandes, le cahier des press 
spéciales fixe le délai dans lequel chaque commande doit être 
salisfaite. 

Ce délai court à partir de la dale de notification de ia commande. 

$ 3. — Le délai de livraison ne peut être prorogé que si, en l’ab- 
sence de toute faute ou négligence du fournisseur, le fait de l’admi- 
histration ou des événements de force majeure rendent impossible 
l'exécution des fournitures dans le délai contractuel. 

Il est tenu compte du délai ainsi prorogé pour le jeu des clauses 
de rajustement du prix. Toutefois, ces clauses devront être modi- 
fées, s’il y a lieu, pour tenir compte des approvisionnements réalisés 
ou des dépenses de main-d'œuvre exposées antérieurement aux évé- 
nemecnts de force majeure survenus pendant le délai contractuel 
initial. 

$ 4. — En cas de dépassement des délais, éventuellement prorogés, 
le fournissèur sera frappé, sans qu’il soit besoin d'une mise en 
demeure préalable, d'une pénalité qui, sauf stipulation différente, 
era égale pour chaque jour de retard au millième du montant de 
à fourniture. 





la fourniture et des transports depuis l'élablissement du fournisseur 
jusqu'à l'établissement destinataire. 


Modifications aux prévisions du Contral 





Art. 17. — $S fer, — Exceptionnel ement, si l'administration décide 
de modifier les stipulations du contrat en ce qu ncerne l'inpor- 
tance ou les caractéristiques de la fourniture, le fourn.ssenur doit S'y 
soumettre, 

Mais own avenant devra intervenir el les deux t n!rac- 
tantes en ce qui concerne les prix et ( ch Les 
nouveaux prix devront tenir compile des dépenses effect éver- 
tuellement par le fournisseur en vue de l'exécut je la fourni- 
ture initialement prévur. 

, M A De même, si, dans le cas du ma \ commande les 
quantités lolales finalement commandées s'écarlent des quantités 
prévues au delà des tolérances stipulées, le fourni r a dro.t, sur 
sa demande, à une indemnité égale au montant du préjudice ibi, 

l'exclusion de tout mandtie à gagner 

f t ' 


Le montant de l'indemnité est 
es contractantes, 


8 3. — Dans les deux cas ci-dessus, si l'accord ne se réalise pas, 
les comptes seront établis en appliquant les prix arrêtés par idrmi- 
nisiration et le fournisseur aura la faculté de porter le différen& 
devant la juridiction compétente dans les condilions prévues à l'ar- 
ticle 10 ci-avant, 

Variation des prir 

Art. 18. — & fer, ,— Sauf stipulations contraires du ler des 
prescriptions spéciales, les prix des fournilures ne nt } evi 
sables. 

8 2. — Au cas où une revision est prévue, les varia is des taxes 
frappant la fourniture et du prix du transport depuis l'ét erment 
du fournisseur jusqu'à l'élablissement desiinalaire donner lieu 
à rectification du prix convenu, en plus ou en moins, en tablant 
sur les montants des taxes et du transport, sans tenir nple d'au- 
cun pourcentage de majoration pour frais généraux # TT l 

Le montant des taxes et le prix du transport doivi ( imen- 
tionnés à part dans le contrat, ainsi qu'il est spécil lice 16 
ci-dessus. 

$ 3. — La revision du prix de la fournilure proprement dite s'opère 
en multipliant le prix initial par un coefficient de la form 

A B G 
bzf+a — + b + € ÉUnsriiréass e 
A0 Bo (nn 
formule dans laquelle 
RUE QE PTE PAR PRE ETES l 

RDS: OO: casses ........ SONt les valeurs de matériaux e! de 
S es, €i Ctèristiques de la jJourniture, à :a daltt i uit 163 
salaires, <aractérist je la f t { l | 
prix Gu marché ont été réputés établis. 

D era ddèss sont les valeurs de res mêmes é6lrni itiX 
dates où le fournisseur est supposé avoir effectué les dépenses cor- 
respondantes. Sauf stipulations différentes, on prend pour es para- 
mètres matériaux les valeurs à la date de la commande et pour les 
paramètres salaires les valeurs moyennes pendant la péri éten- 
dant entre la date de la commande et la date Ge livra 1 (TAC 
tuelle. < 

$ &, — Dans le cas de cerlains march l Innarnle E i NrIx 
convenus sont des prix officiels affectés d'un rabais exprimé en 


pourcentage, les prix revisés sont les prix officiels à la dale de la 
commande affectés du même rabais. 


$ 5. — Dans tous les cas et sauf ce « 


Il { 
(paragraphe 3) ci-dessus, la variation des prix t ‘ u‘e en 
supposant la fourniture exécutée dans les délais ocntractue 
Réception des fournitures. 
Art. 19. — Ja réception des fournitures a lieu dans l'état ement 
destinataire en présence du fournisseur et d'un représentant dt ] 


ministration. 
Un représentant de l'administration peut, avant leur vxnéd n, 
examiner lesi fournitures dans l'établissement du fournisseur ct 
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- ES _ — _ _- : 


qu'elles présentent; mais cet 
x 


pa ine réception el le fournisseur nest pas 
, à la réception dans l'établissement destina- 
ine fourniture dont les défectuosilés n'étaient 
examen da un établissement 

le contrat peut slipuler une durée de 
au Ge remplarer à ses frais toute 
ise pendant cefle durée, Sauf 
tte garantie n'entraîne pas une 
’ irlie «les sommes 

4 


ju lai de 


rnitures, 


- Le marché est silié de plein droil sans indem- 


J s du fournisseur, sauf à l'administration à accep- 
ter il x offres qui peuvent être faites par les héritiers 
pour la con! ion du marché ; 

b) En faillite du fournisseur, sauf à l'administration à 
accepler s'il y a lieu les oftres qui peuvent être faites par les créan- 
ciers pour la continualion du marché; 

c) En cas de liquidation juuirviaire, si le fournisseur n'est pas auto- 


risé par li il à continuer l'exploilation de industrie, 


si 2 Le marché est rfsilié av indemnité pour le fournisseur 

dar le a l'administration avant toute exécution où après un 

commencernel l'exécution décide de renoncer à l'exécution du 

marché: J'in mnité due au fournisseur est basce sur le préjudice 
l ie tout manque à gagner. 


| f 
| 
il 


subi à l’e 

63 * marché peut être résiié l'administration avec 
mise à la charge du fournisseur du suppl nt de dépenses résul- 
tant pour l'administralion de la défaillance di \ITNiSseUr : 

a) Lorsque le fournisseur à aré pas pouvoir exéculer $es 
engagement 

b} Lorsque, à plus de deux reprise livraisons ont donné lieu 
à des rebuts dans une proportion supérieure au tiers de la fourniture. 

c) En cas de récisive au refus de se ronformer à une mise en 
demeure ainsi qu'il est prévu à l'article 10 8 3). 


Payements. 


Art. 21 Des avances peuvent être accordées ou four- 
aisseur, sur à demande, pour du inalériel destiné à la fourniture, 
approvisionne ou travaillé en usine, jusqu'à concurrence des quatre 
cinquièines de Ja valeur dudit matériel: mais le fournisseur est 
tenu, préalablement au versement des avances de produire une 
caution agréé par l'administration, En aucun cas le montant des 
avances he peut cepasser 30 p. 100 du montant du marché. 

Il est précisé que le payement des avances n'engage l’administra- 
tion ni au point de vue de l'acceptation ultérieure du matériel consi- 
déré, ni au point de vue des risques qui restent à la charge du 
fournisseur 

8 2. la réception d'une livraison, le fournisseur doit pro- 
duire les pièces justificatives corresuundantes, Après vérification, le 
montant en es{ versé au fournisseur sous déduction, éventuellement, 
des avances consenties et ces pénalités encourue:, 


$ 3. — Si un pavement n’est pas effectué dans un délai de trois 
mois à Compler de la date de la pièce établissant le droit à paye- 
ment, le fournisseur est en droit de metire l'administration en 
demeure d'effectuer payement. A dater de cette mise en demeure, 
la somme imparte portera Ge plein droit intérêt au taux légal des 
avances sur litres de la Eanque de France majoré de 1 p. 100. 


13 juillet 1951, 
ANDRÉ MORICE, 


LE &-—— 





Liste des candidats et candidates déc'arés aptes à recevoir une 
celégation de professeurs techniques adjoints de commerce dans 
les écoles nationales et les collèges techniques. 


Par arrété du 21 juillet 1951, à la suite du concours ouvert en 
49%1, sont déclarés aptes à l'emploi de professeur technique adjoint 
d'enseignement commencral dans les éroles nationales profession- 
nelles et Collèges techniques, Jes candidats et candidates dont les 
noms suive! 

4 Blanc (R Brignone (Marie-José), 

2 Allion e). Grandet (Suzanne). 

Marchal ‘leine). 1» Barré 

halestie } Delabrouille (Raymonde). 

Beugnon Chambon (Raymond), 

> Luciani Pruvost (lélène), 

Barbot (Suzanne), Bas (Yvette) 

Albrun cqueline), | 20 Gleize (Marguerite). 

9 Jullien (Odelte). Stritt (Anne-Marie). 

Fournial (Lucienne). 2 Garault (Louise). 

Maury, née Pujol (Ginette). Orain (Marie-Josèphe). 

Papineschi (Francine). | 24 Saïch (Janine). 


ee  — 


Geneviève), 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 51-989 du 23 juiliet 1951 portant statut. des cadres 
locaux de chefs et sous-chefs d'atelier, mécaniciens et 
ouvriers de travaux dès départements de la Guadeloupe, ce 
la Guyane, de la Martinique et de la Réunion. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans 
ports et du tourisme, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre du budget, du ministre de la France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à 
la réforme administrative, 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1916 tendant au classement 
comme départements français de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion, ensemble les 
textes qui l'ont modifiée; 

Vu le décret n° 47-4778 du 10 septembre 1947 portant règle- 
ment d'aaministration pubiique, relatif aux conséquences, en 
ce qui concerne des fonctionnaires et agents des services 
publies, de la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 tendant au clas- 
sement, comme départements français, de la Guadeloupe, de 
la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion; 

Vu le décret n° 47-2399 du 29 décembre 1917 modifiant le 
décret n° 47-1778 du 40 septembre 1947 portant règlement 
d'administration publique, relatif aux conséquences, en ce 
qui concerne jes Pastisanates et agents des services pubiics, 

e la loi du 19 mars 1946; 

Vu le décret n° 49-721 du 27 mai 1949 relatif à l'intégration 
dans les cadres du ministère des travaux pubiics, des trans- 
ports et du tourisme, du personnel du service des travaux 
publies des départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réuwmion, et notamment 
l'article 12, 


Décrète : 

Art. 14%. — Il est créé, dans chacun des départements 
d'outre-mer, des cadres de chefs d'atelier, sous-chefs d'atelier, 
mécaniciens et ouvriers de travaux. 

Les effectifs de chacun de ces cadres devront être fixés dans 
la limite des crédits par décret contresigné par le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme et Je ministre 
des finances et des affaires économiques et ‘e ministre du 
budget. 


Art. 2. — Sous l'autorité directe de l'ingénieur dont relève le 
parc des ponts et chaussées, les chefs d'atelier et éventuelle- 
ment les sous-chefs d'atelier assurent le fonctionnement des 
ateliers, engagent les travaux et sont responsables de eur 
bonne exécution, ainsi que de l’emrploi des matières destinées 
à ces travaux. læs chefs d'atelier sont également responsables 
de la conservation et de l'entretien du matériel et de l'outil- 
lage des ateliers du pare, ou rallachés au pare. Hs sont chargés 
de la tenue des comptabilités « matières » et deniers des parcs, 
conformément aux règlements en vigueur. 

Sous l'autorité des chefs d'atelier et sous le contrôle des ser- 
vices employeurs (arrondissements ou subdivisions) les méca- 
niciens et ouvriers de chaque spécialité sont chargés de l’exé- 
cution materielle des travaux incombant aux aleliers, de 
l'entretien et, éventuellement, de la conduite des engins (rou- 
leaux compresseurs, concasseurs, compresseurs, vedettes des 
ports, remorqueurs, dragues, etc.). 


Art. 3. — Les sous-chefs d'atelier sont nommés par le préfet 
qui reçoit, à cet effet, délégation du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme à la suite de concours 
organisés dans chacun des départements d'outre-mer. L'orga- 
nisation, le règlement et le programme de ces concours sont 
fixés par arrêté du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme. Le programme doit comprendre des éprsuves 
portant sur des connaissances générales (dictée, rédaction d’un 
compte rendu, notions d’arithmétique, motions pratiques de 
géométrie, notions élémentaires de législation et d'administra- 
ton ,notions de comptabilité) et sur des notions techniques, et 
des épreuves pratiques. 

Get arrêté déterminera également la liste des pièces que les 
candidats doivent fournir pour être admis à participer aux 
épreuves du concours. 

Les mécaniciens et ouvriers sont nommés dans les mêmes 
conditions; les programmes des concours ne comportant tou- 
tefois qu'une dictée, des notions élémentaires d’arithmétique, 
des notions techniques élémentaires et des épreuves pratiques. 
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Pour être admis à concourir, les candidats doivent être Fran 
agés de vingt-deux ans au toins el de trerte-cinq ans au 


us au {* janvier de l'année au cours de laquelle ont heu es 


L reuves. L 2 

‘La limite d'âge de trente-cinq ans est reculée en application 
des dispositions législatives relalives aux charges familiales et 
sux services militaires; elle peut, en outre, être reculée d’une 
durée égale à celle des services civils accomplis en qualité 
d'auxiliaire dans les services similaires des administrations des 
travaux publics et des ponts et chaussées des départements 
d'outre-mer, sans que le recul accordé à ce dernier titre puisse 
avoir pour effet de porter la limite d'âge au delà de quarante- 
cinq ans. 

Au surplus, les candidats doivent satisfaire aux cond'tions 
6 jivanles: 

a) Pour l'accès à tous les cadres, avoir satisfait aux obliga 
tions militaires ; 

L) Pour l'accès aux cadres de chef et sous-chef d'atelier, 
avoir été employé pendant au moins trois années dans le ser- 
vice des ponts et chaussées en qualité de mécanicien titulaire 
et avoir donné satisfaction durant cette période ; 

e) Pour l'accès aux cadres de mécanicien et d'ouvrier, avoir 
te employé pendant au moins trois années dans le service des 
ponts et chaussées en qualité d'ouvrier auxiliaire spécialisé ou 
qualifié et avoir donné satisfaction durant cette période. 


Art. 4. — Les candidats ayant subi avec succès les épreuves 
de l'un des concours prévus à Particle précédent sont nommés 
au premier échelon et astreints à un stage d’une durée d'un an. 
A l'issue du stage, ils peuvent être tilu'arisés sur proposition 
de l'ingénieur en chef de qui dépend le service où ils sont 
employés, s'ils sont reconnus aptes à remplir leurs fonctions. 
Dans le cas contraire, US Seront maintenus dans leur cadre anté- 
rieur et l’année de stage leur comptera pour l'ancienneté dans 
ce cadre. 


Art, 5, — Les emplois de chef ou sous-chef d'atelier com- 
portent chacun quatre échelons. 

Les emplois de mécanicien et d’'ouvrier comportent chacun 
sepl éche;ons. x | ; 

Pour obtenir une élévation d'éche'on au choix, les chefs et 
sous-chefs d'atelier doivent compter au moins tiois ans de ser- 
vice dans l’échelon immédiatement inférieur. L'élévation d'un 
échelon à l'ancienneté est accordé à tous les agents de ces 
cadres comptant quatre années de service dans l'échelon 
immédiatement inférieur et qui n'ont pas fait l'objet pendant 
cetle période d'une des sanctions disciplinaires prévues aux 
paragraphes €, d, e, [ de larticle 8 du présent décret 
Chaque annte, le nombre des avancements au choix ne peut 
excéder Ia moitié du nombre des avancements à l'ancienneté. 

L'année de stage comple dans l'ancienneté requise pour le 
passage à l'échelon immédiatement supérieur. 

Les chefs d'atelier sont nommés uniquement au choix parmi 
les sous-chefs d'atelier, par arrêté du préfet qui reçoit à cet 
effet délégation du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 

Les mécaniciens et les ouvriers peuvent obtenir un avance- 
ment au choix lorsqu'ils comptent au moins trois ans de ser- 
vices dans l'échelon immédiatement inférieur, L'élévation 
d'échelon à l'ancienneté est accordée à tous les agents comp- 
lant quatre années de service dans l'échelon immédiatement 
inférieur et qui n’ont pas fait l'objet pendant cette période 
d'une des sanctions disciplinaires prévues aux paragraphes c, 
d, e, f de l’article 9 du présent décret. Chaque année, le 
nombre des avancements au choix ne peut excéder la moitié du 
nombre des avancements à l'ancienneté, 

L'année de stage compte dans l'ancienneté requise pour le 
passage au 2 échelon des calégories de mécaniciens et 
d'ouvriers. 

Art. 6. — Un ou plusieurs congés, d'une durée totale de 
vingt et un Dee ouvrables, peuvent être accordés chaque 
année avec salaire entier aux agents qui en font la demande, 
par l'ingénieur en chef, qui fixe Ja date de ces congés, en 
tenant compte des exigences du service et des convenances 
personnelles de l'agent, 

Les journées de congé qui, en raison des nécessités du ser- 
vice, n'auraient pu être prises dans Île cours d’une annte, pour- 
ront être reportées sur Fonséa suivante. 


Art. 7. — Les agents visés par le présent décret bénéficient, 
en cas de maladie ou d’accident du travail, des dispositions 
des articles 2 et 5 du décret n° 48-292 du 19 février 1948. 


Art. 8. — Les agents visés par le présent décret peuvent 
être frappés de peines disciplinaires pour jnobservation des 
règlements, absences non attorisées, inexécution des ordres 
reçus, insubordination ou toute autre faute. 








Ces peines sont les euivantes: 

a) L'avertissement ; 

b) La réprimande : : sé 

ec) Le blâme pouvant entrainer un retard d’un an dans l'avane 
cerment ; ; 

d) Le déplacement d'office pouvant entrainer un relard d'un 
an dans l'avancement; 

e) L'abaissement d'échelon; 

f) Le retrait d'emploi sans salaire pour une durée ne pouvant 
excéder six mois, 

4) La mise à la retraite d'office ; 

h) La révocalion. 

L'avertesement est infligé par l'ingénieur subdivisionnaire 
qui en rend compte à l'ingénieur d'arrondissement. Ce:ui-c1 en 
donne connaissance à liogénicur ea chef 

La réprimande est inthgée par l'ingénieur d'arrond'ssement 
qui en rend compte à l'ingénieur en chef. 

Le blâme sans retard dans l'avancement est infligé par Fin- 
génieur en chef. 

Le blâme avec retard dans l'avancement, le déplacement 
d'office, l'abaissement d'échelon, le retrait d'er ploi sans salaire 
et la mise à la reiraite d'office sont prononcés par le préfet sur 
la proposition de l'ingénieur en chef. 





La révocation est prononcée par le préfet sur la proposition 
de l'ingéaieur en chef ct après avis d'un conse'l d'enquête 
dont la composition et le fonctionnement scat définis par arrêté 


ministériel, I en est rendu compte au ministre. 
En cas de faute grave, la Suspension immédiate de service 
peut ètre prononcée par le préfet sur la proposition de lingi 


nieur en chef. La décision de suspension précise si l'intéressé 
est privé de tout ou partie de son salaire, les allocations pour 
charges de famille étant maintenues en totalité, 

Art, G. — Les agents visés par le présent statut ne pourront 


le maintenus en fonction au delà de l'âge de soixante an 


At. 10, — Les patrons de vedelle ou de remorqueur, Îles 
gardes magasins complabies, 1es mécaniciens principaux, méca- 
niciens chefs et mécaniciens, les chefs et sous-chefs d'atelier, 
contremailres et ouvriers d'art de la Guvane: les mécaniciens 
principaux, Imécaniciens, chefs d'atelier, ouvriers, maitres 
ouvriers, contremailres de la Guadeloupe; les chefs d'atelier, 
sous-chefs d'atelier, les chefs ouvriers du bassin de radoub 
et du pare à matériel, les ouvriers qualifiés du bassin de radoub, 
les conducteurs mécaniciens de rou:eaux compresseurs où d'en- 
gins de terrascement, les mécaniciens et patrons de dragues 
canal, de vedettes et de remorqueurs, les ouvriers permaments 
el condueleurs de camions ct voitures automobiles du pare à 
matériel, les chefs d'atelier principaux et les chefs d'atelier 
ae routes coloniales, les gardiens chefs de la Martinique, les 
chefs d'atelier et mécaniciens de la Réunion appartenant aux 
cadres locaux de ces quatre départements à la date du 1% jan- 
vier 1948 seront Uluiarisés à compter de celle date dans Îles 
fonctions de chefs d'atesier, sous-chefs d'atelier, mécaniciens et 
ouvriers, Ces titularisations Ss'opéreront con’ormément à un 
tableau d'équivalence qui sera établi par un arrêté concerté du 
ministre des travaux pubiics, des transports et du tourisme, du 
ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative. 

Les agents intégrés ne pourront atteindre un grade supérieur 
au grade équivalent à celui auquel ils pouvaient accéder sans 
concours dans leur ancien cadre, la correspondance de grade 
élant celie résultant du tableau annexé à l'arrêté prévu à l'ali- 
néa précédent. 

Art, 11, — Le miaistre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre du budzet, le ministre de la France d'outre 
mer et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise et prendra effet du {® janvier 1948. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1951. 

HENRI Qt 


UILLE, 


! 


Par le président du conseil des ministre 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisine, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des finances et des affaires économ ques, 
; MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE 
Le ministre de la France d'outr MiCTe 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le Secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 
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Décret n° 51-980 du 28 juillet 1951 portant statut des cadres 
losaux de surveillants de travaux de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion. 


Le présdent du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tour:sime, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du budget, du ministre de la France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à Ja fonction publique et à 
la réforme administrative, 

Vu Ja loi n° 46-451 du 19 mars 1946 tendant au classement 
comme tements français de la Guadeloupe, de la Guyane 
francaise. la Marlinique et la Réunion, ensemble les 
textes qui l'ont modifiée ; 

Vu le décret n° 47-1778 du 10 septemibre 1947 portant règle- 
ment d'adininistration publique, relatif aux conséquences, en ce 
qui concerne les fonctionnaires et agents des services publies, 
de la loi n° 46-451 du #9 mars 1946 tendant au classement, 
comme départements français, de la Guadeloupe, de la Guyane 

ie la Martinique et de la Réunion; 


franca se, ae 

Vu le décret n° 47-2399 du 29 décembre 1947 modifiant le 
décret n° 47-1778 du 10 septembre 1947 portant règlement 
d'administration publique, relatif aux conséquences, en ce qui 
concerne les fonctionnaires et agents des services publiss, de la 
loi du 19 1946 : 

Vu le décret n° 49-721 du mai 1949 relatif à l'intégration 
dans les cadres du ministère des travaux publics, des transports 
et du lourisme du personnel du service des travaux publies 
des départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de 
Ja Martinique et de la Réunion, et notamment l'article 12, 


de 


Iuars 
97 


Décète : 


art, te Les surveillants des travaux des ponts et chaussées 
sont consttués en cadre local dans chacun des départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la 
Réunion. 

Les effectifs de chacun de ces cadres seront fixés par décret 
contresigné par le ministre des travaux publies, des transports 
et du tourisme, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques ministre du budget. 


het. 2. Les surveillants des travaux des départements 
d'outre-mer sont chargés, concurremment avec les autres agents 
désignés à cet effet, de Ia police des routes nationales et 
départementales, dans l'étendue de la section qui leur est assi- 
gnce. Is sont, dans ce cas, assermentés et verbalisent en cas 
de con!ravention. 

Us sont employés à la surveillance des chantiers de travaux 
neufs ou de grosses réparations exécutés par les entrepreneurs 
privés lorsque cette surveillance exige des connaissances tech- 
niques part 


culières. 


Is peuvent être placés à la tête d'une équipe pour l'exécution 


de travaux ( 11 


Art. 3. — Les surveillants des travaux 
d'outre-mer sont nommés par le préfet, qui 
délégalon du ministre des travaux publics, 
du tourisme, à | 
départements. 
ition, le règlement et le programme de ces concours 
seront fixés par arrêté du miuistre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Cet arrêté déterminera également 
la liste des pièces que les candidats doivent fournir pour être 
admis à parliciper aux épreuves de ces concours. 

Le proxramme des concours comportera des épreuves portant 
sur des connaissances générales (dictée, rédaction d’un compte 
rendu, notions d'arithmétique, notions pratiques de géométrie), 
un croquis à main levée, des notions élémentaires de législation 
et d'administration, des notions techmques (matériaux de cons- 
truction, ution des travaux) et des épreuves pratiques en 
matiere de topographie, de métré, d'organisation et de conduite 
d'un chantier. 


Pour être 


des départements 


recoit à cet effet 
des transports et 
à suile d2 concours organisés dans chacun des 


L'otganis 


ext 


admis à concourir, les candidats doivent être 
Français, le vingt-deux ans au moins et de trente-cinq ans 
au plus au {* janvier de l'année au cours de laquelle ont lieu 
les épreuves. 

La limite d'âge de trente-cinq ans est reculée par application 
des dispositions législatives relatives aux charges familiales et 
aux services militaires: elle peut, en outre, être reculée d’une 
durée égale à celle des services eivils accomplis en qualité 
d'auxiliaire dans les services similaires des administrations des 


aives 





a n, 
travaux publics ou des ponts et chaussées des départements 
d'outre-mer, sans que le recul accordé à ce dernier titre puisse 
avoir pour effet de porter la limite d'âge au delà de quarante. 
cinq ans. 

Nul n'est admis à prendre part au concours: 

a) S'il n'a satisfait aux obligations militaires ; 

b) S'il n'a été employé pendant au moins trois années dans 
le service des travaux publics ou des ponts et chaussées, en 
qualité d’ouvrier ou de chef d'équipe et s’il ne justifie pas 
avoir donné satisfaction durant cette période. 


Art. 4. — Les candidats ayant subi avec succès les épreuves 
du concours sont nommés surveillants du t* échelon et astreints 
à un stage d'une durée d’un an. Pendant ce stage, ils sont 
affectés À la surveillance d'un chantier. A l'issue du stage, ils 
peuvent être titularisés sur proposition de l'ingénieur en chef 
de qui dépend le chantier où ils sont employés s'ils ont été 
reconnus aptes à remplir ces fonctions. Dans le cas contraire, 
ils sont licenciés sans préavis ni indemnité. 

Art. 5. — Les surveillants des travaux sont répartis en huit 
échelons. 

Les surveillants des travaux des quatre échelons supérieurs 
portent le titre de surveillants principaux. Pour obtenir une 
élévation d'échelon au choix, les surveillants doivent compter 
au moins deux ans et demi de services dans l'échelon immédia- 
tement inférieur, L'élévation d’échelon à l'ancienneté est accor- 
dée à tous les surveillants comptant quatre années de services 
dans l'échelon immédiatement inférieur, et qui n’ont pas fait 
l'objet, pendant cette période, d'une des sanctions disciplinaires 
prévues aux paragraphes c), d), e), f) de l'article 8 du présent 
décret. Chaque année, le nombre des avancements au choix ne 
peut excéder la moitié du nombre des avancements à l’ancien- 
neté., Le temps du stage compte dans l'ancienneté requise pour 
le passage au 2° échelon. 


Art. 6. — Il est accordé chaque année, aux surveillants qui 
en font la demande, un ou plusieurs congés avec salaire entier 
d'une durée totale égale à vingt et un jours ouvrables. 

Les congés sont accordés par l'ingénieur en chef qui en fixe 
la date, en tenant compte des exigences du service et des conve- 
nances personnelles de l'agent. - | 

Les joumées de comgé qui, exceptionnellement, n'auraient 
pu être prises dans le cours d’une année, en raison des néces- 
sités du service, pourront être reportées sur l'année suivante. 


Art. 7. — Les surveillants des travaux des départements 
d'outre-mer bénéficient, en cas de maladie ou d'accidents du 
travail des dispositions des articles 2 et 5 du décret n° 48-292 
du 19 février 1948. 

Art. 8. — Les surveillants des travaux peuvent être frappés 
de peines disciplinaires pour inobservation des règlements, 
absence non autorisée, inexécution des ordres reçus, iusubor- 
dination ou toute autre faute. 

Ces peines sont les suivantes: 

a) L'avertissement: 

b) La réprimande ; 

c) Le blâme pouvant entrainer ua retard d'un an dans l’avan- 
cement; 

d) Le déplacement d'office pouvant entrainer un retard d’un 
an dans l'avancement ; 

e) I'abaissement d’échelon. 

Î) Le retrait d'emploi, sans salaire, pour une durée ne pou- 
vant excéder six mois; 

g) La mise à la retraite d'office; 

h) La révocation. 

L'avertissement est infligé par l'ingénieur subdivisionnaire 

ui en rend compte à l'ingénieur d’arrondissement, Celui-ci en 

onne connaissance à l'ingénieur en chef. 

La réprimande est infligée par l'ingénieur d'arrondissement, 
qui en rend compte à l'ingénieur en chef. 

Le bläme sans retard dans l'avancement est infligé par l’ingé- 
uieur en chef. 

Le blâme avec retard dans l'avancement, le déplacement 
d'office, l'abaissement d'échelon, le retrait d’emploi sans salaire 
et la mise à la retraite d'office sont pronon par le préfet 
sur la proposition de l'ingénieur en chef. 

La rèvocation est prononcée par le préfet sur la proposition 
de l'ingénieur en chef et après avis d'un conseil d'enquête dont 
la composition et le fonctionnement sont définis par arrêté 
ministériel. Il ea est rendu compte au ministre. 

En cas de faute grave, la suspension immédiate de service 
peut être ge par le préfet, sur la proposition de l'ingé- 
nieur en chef. La décision de suspension doit préciser si l’inté- 
ressé est privé de tout ou partie de son salaire, les prestations 
pour charges de famille étant maintenues en totalité. 
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Th Les surveillants cessent leurs fonctions à l'âge de 
soixante ans. 

\rt, 10, — Les surveillants des travaux publics faisant partie 
des cadres locaux des surveillants des départements de la 
Quadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion en 
position de service à la date du 1° janvier 1948, seront tilula- 
ls dans les fonctions de surveillant, définies par le présent 
dé ret. Ces titularisations s’opéreront, à compter du 1% jan- 
ver 1948, conformément à ua tableau d'équivalence qui sera 
cnabli par un arrêté concerté du ministre des travaux publics, 
les transports et du tourisme, du ministre du budget et du 

rétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 

strative. 

Art, 14. — Le ministre des travaux publics, des transports 
pt du tourisme, le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, le ministre du budget, le m'uistre de la France 
[outre-mer et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
reforme administrative sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et prendra effet du 
y janvier 1948. 

Fait à Paris, le 28 juillet 19541. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le nunistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. ‘ 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le mimstre du Ludgct, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre dé la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le secrélaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 
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Decret du 30 juiliet 1951 portant déclassement des voies ferrées 
d'intérêt local dans le département de la Charente-Maritime. 


Par décret en dale du 30 juillet 1951, est déclassée la section de 
e d'intérêt local d'Angoulême à Matha située sur le terriloire du 
d'partement de la Charente-Marilime. 


+ +- 
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Décret du 30 juillet 1951 portant déclassement des stations de Pru- 
niers et Saint-Léger-Saint-Lambert de la ligne de chemin 6e fer 
d'intérêt local d'Angers à Bécon-les-Granits. 


Par décret en date du 30 juillet 4931, sont déclassées, ainsi que les 
terrains y attenant, les stations de Pruniers et de Saint-Léger-Saint- 
Lambert de la ligne de chemin de fer d'intérêt local d'Angers à 
Bocon-les-Granits, 





Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journ& officiel du 11 juillet 1951: page 7465, 
2 colonne, au lieu de: « Clement (Félix-Gecrge:), président direc- 
wur général d'une entreprise de transports routiers, à Neuilly-sur- 
Seine », lire: « Clement (Félix-Georges), président directeur général 
u une entreprise de travaux routiers, à Neuilly-sur Seine ». 

— 0 +- 








Ouverture de l'aérodrome public és Pons-Avy (Charente-Maritime). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Vu la loi du 31 mai 1924 relative à la navigation aérienne : 

Vu l'arrêté du 6 février 1947 realif à l'ouverture des aérodromes 
publics et à l'agrément des aérodromes privés, modifié par l'arrêté 
i 28 février 1948; 

Vu l'arrêté du 22 mars 4939 relatif à l'>averture 5e l’aéradrome 
de Pons-Awy aux éeuls appareils lents et légers qui y sont basés; 
\u a demande présentée le 12 juillet 1930 par le maire de ja 
ville de Pons; 
Vu l'avis du ministre de l’intérieur en date du 2? mai 1951, 








Arrête : 

art. fer, — A dater dr 1 publication du présent arrêté, les dispos 
sitions de l'arrêté du 22 mars 1949 relatit à l'ouverlure de 1 aëro- 
drome public de Pons-Avy sont modifiées comme suil: 

« “et aérodrome, défini par la motice technique annexée, est 
ravé de :a liste ne 2? C de l'arrèté du 6 février 4987 et inscrit sur la 
liste no 2 B de cel arrété comme étant ouvert à tous les apparelis 
lents et légers », 

art. 2. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent axûté, qui sera pub:ié au 
Journal cfticiel de la République française 

Fait à Peris, le 11 juilet 1954 

Pour :e mivistre des travaux püklics. des transports 
et du tourisme et par délégation: 
Le secrétaire général à l'aviation civile el commerciale, 
RENÉ LEMAIRE, 


eee 








Anprobation de l'acte de concession et Eu cahier des charges parti- 
culier concernant la construction et l'exploitation d'une pare 
routière publique de voyageurs à Saint-Dié (Vosges). 


Rectificalif au Journal officiel du 11 juillet 141, past 7366, 
% colonne, dernière ligne, au lieu de: « du préfet du Doubs », 


lire: « …. du préfet des Vosges ». 
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Nomination d'un membre du conseil supérieur des transports. 


Par arrèté du 16 juillet 1951, est nommé memlwe du conseil supé 
rieur des transports, en qualité de représentant des personnels 
M. Pérez (Sauveur), caissier à la Société nationale des enemins 
de fer français, en remplacement de M, Bodeau, d'missio re 

—@ © 








Navigation aérienne. 


Par arrêté en date du 9 juiliet 1951, M. Granottier (Mar , Contrôe 
leur de la navigation aérienne, 2e éche:on, est adinis, sur Sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 


der août 1951, dans les conditions fixées par l'articl2 6 ‘Ii, 3e) de 
la loi no 4S-1450 du 20 septembre 198. 








MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCGET 


Décret n° 51-725 relatif au régime de rémunération et aux avantages 
acCessoires des personnels de l'Etat en service dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane française, de ia Martin:que 
et de la Péunion. 





Rectificatif au Journal officiel du 9 juin 1951, page 6035, 2e colonne: 
Au lieu de: 

« Art. $. — L'article 7 du décret no 50-313 du 18 mars 1959 susvisé 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 7. — Sous réserve des dispositions du dernier ainéa du 
présent article, les fonctionnaires domiciliés dans un département 
d'outre-mer qui recevront une affectation dans un département de 
la métropole à la suite de leur entrée dans l'administration, d'une 
promotion ou d’une mulalion, dans l’in‘érèt du service, percevront 
üne indemnité d'installation fixée à neuf mois d'émoluments sou- 
mis à retenue pour pension. Sauf en ce qui concerne les fonction- 
naires domiciliés dans de département de la Guvane francaise et 
affectés dans un département de la métropole postérieurement au 
fer jänvier 1951, pour lesquels le taux précité est fixé à douze mois 
des mêmes émeiuments » 


. 
Lire : 

« Art, 8. — L'article 7 du décret n° 50-343 du 18 mars 1950 susvisé 
es! abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 7. — Sous réserve des dispositions du dernier alinéa du 
présent article, les fonctionnaires domiciliés dans un département 
d'outre-mer qui recevront une affectalion dans un dépariement de 
la métropole à la suite de leur entrée dans l'admninistralion, d’une 
promotion ou d'une mutation dans l'intérêt du service percevront 
une indemnité d'installation fixée à neuf mois d’émoluments sou- 
mis aux relenues pour pension, sauf en ce qui concerne les fonc- 
tionnaires domiciliés dans le département de Ja Guyane française 
et affectés dans un département de la métropole, postérieurement 
au 1° juin 1951, pour lesquels le taux précité est fixé à douze mois 
des mêmes émoluments ». 

(Le reste sans changement.) 


+ © &- 
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Rémunération des surveillants de travaux, cheïs d'ateliers, sous. 
chets d'ateliers, mécaniciens et ouvriers du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme en service dans les dépar. 
tements de la Guyane, de la Guadeloupe, de la Mart nique et de la 
Rectificatif au Journal officiel du 31 juillet 9951: page S82S7, Réunion. 

âre colonne, au lieu de: « M. Noutanv ‘Jean) », lire: « M. Noutary ———— 

(Jean) », et au lieu de: « en remglacerment de Brünel », lire: « en 

remplacement du M, Brunel » Le ministre des travaux pubiics, des transports et du tourisme, le 

dd. ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la fonclion publique e 
mit té à la réforme administralive, ; 


Vu la loi de finances du 31 janvier 195%; 


Ouverture du bureau des douanes de Calais à l'importation, sous Vu la loi no 54-922 du 9 août 1950 fixant les modalités de la réali. 
sation compiète du reclassement de la fonclion publique et ams- 


le régime de l'admission temporaire, de ceriains tissus et à leur | | 

réexportation. liorant la situation de certaines catégories de personnel de l'Elat; 
Vu le décret no 18-1108 du 10 juillet 19%, modifié et complété par 

le Gé‘ret n° 49-208 du 14 avril 1919 portant classement hiérarchique 


Décret portant nomination d’un trésorier-payeur 
des territoires d'outre-mer. 











Je Ci 
re du budget, des grades et emriois des personnels civils et militaires de 1 Etat 
relevant du régime général des retrailes; 
paragraphe 1er, du code des douanes; Vu le décret no 48-1124 du 13 juillet 1938 instituant une majo- 
23 mars 1951, ration de reclassement en faveur des personnels civils et militaires 
de l'Etat; 

Vu le décret n° 49-42 du 12 janvier 1919 instituant une nouvelle 
majoration en faveur des personnels de l'Etat au titre de la deuxième 
anche du Jeclassement de la fonction publique; 

Vu le décret no 30-288 du 10 mars 1990 instiluant, pour 1950, un 
nouvelle majoration en faveur des personnels de l'Etat au titre 
recassement de la foncton publique, 


Arrêlenl: 


Journal Art, fer, — En application des dispositions des articles fer et 2 du 
décret no 4S-1121 du 13 juillet 194$, de l'article fer du décret n° 49-12 
Fait à Paris, le 27 juillet 195 du 12 janvier 1949 et de l'arlicie 1° du décret n° 50-28 du 10 mars 
tt ich Ds ast 1950, les rémunérations des surveillants de travaux, chefs d'ateliers, 
sous-chefs d'ateliers, mécaniciens el ouvriers du ministère des tra 
vaux publics, des transports et du tourisme en service dans les 
Le drrecteur du cabinet, départements de la Guyane, de la Guadeloupe, de la Martinique et 
ROBERT BLOT, de la Réunion sont fixées ainsi qu'il suit: 


chargé dé l'ex lon du présent arrêié 


| 
. + 
officiel de ! épubli jue f: inÇaæee. 


Pour le ministre et par délégation: 



































RÉMUNERATIONS RÉMUNÉRATIONS RÉMUMER ATIONS RÉMUNÉRATIONS RÉMUNÉRATIONS 
EMPLOIS ÉCHELO:S au au au au au 
1°" janvier 1948. {4° janvier 1949. {°" janvier 1950. 1°" juillet 1950. 2» décembre 1950. 





francs. francs. francs. francs. francs. 


Chef d'atelier “ échelon 218.000 9%) .000 315.000 340.000 375.000 
3e échelon 2:70 .000 267.000 289.000 311.000 342.000 
2%) .000 955.000 276.000 297.000 326.000 


échelon 
211.000 244.000 263.000 282.000 309.000 


échelon 


Sous-chef d'atelier ÿs échelon 197.500 921.000 210.000 957.000 
3 échelon 187.000 209.000 293.000 237.000 
échelon 173.000 196.000 210.000 223.000 
70.000 188.000 199.000 210.000 


Mécanicien échelon { 184.000 191.000 

» échelon "4. 179.000 
échelon 1.5 175.000 
échelon 59. 171.000 
échelon 56.! 167.000 
52. 161.000 
échelon . 16.000 


Quvrier échelon D. Re 
. 1. 

échelon...... H 153.000 

148.000 


échelon 3 É 141.000 
échelon ». 133.000 
échelon 21. 128.000 


Ë 


Burveillant principal échelon . 232.000 

7° échelon...... 93 .: 224.000 
échelon d 212.000 
échelon 79.5 197.000 


SES 


et 


en 
© 


Surveillant sessssosssessensseee .é échelon . 188.000 

3e échelon À. 178.000 
échelon. ..... 99.: 169.000 
échelon...... . 158.000 


ës 
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grt. 2 — Les nouveaux traitements fixés par le présent. arrûté 
usifs de toute gratificatien. 

Aucune indemnité où ms à ge ge accessoire, de quelque haiure que 

eut être accordé aux agents énumérés au pr ésent arrêté 


ce soil k ” 
les articies 5 et 7 de l'ordonnance 


que ia 18 les conditions dr par 
du 6 janvier 194. 
yrt, 3. — Le présent arrêt$ sera publié au Journal officiel de la 
Répoubliqu? française. 
Fait à Paris, le 28 juillet 1951. 
Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI YRISSOU. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURR. 
Le secrétuire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 
+ œ EN à 








Traitements des conducteurs d'automobiles des établissements 
nationaux de bienfaisance. 


Le miuistre de la santé pubiique et de là population, le ministre 
du budget et le secrétaire d'Elat à la fonction publique et à la 
ré‘orine administrative, 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 198, molifié et complété par 
le décret no 49-508 du 14 avril 1949; 

Vu le décret no 48-1124 du 13 juillet 4948 et les textes subséquents 
instituant des majorations de reclassement en faveur des personnels 
civils et mililaires ” l'Etat; 

Vu le décret du 2 juin 1951 portant règlement d’administralion 
pui blique pour l'organi sation d'un corps de conducteurs d'automohiles 
des établissements nationaux de bienfaisance et la fixation d'un 
s'atul particulier de ces fonctionnaires, 


Arrêlent: 


Ari. 4er, — Les traitements des conducteurs d'automobiles des 
élabiissements nationaux de bienfaisance s'élablissement comme 
suit à compter du 1er janvier 1900: 





TRAITEMENTS 
à compter du : 








GRADES 
INDICES 4 {ee 2 
et échelons. janvier | juillet | décembre 
4950. 1950. 1950. 
francs. franes. fuunes, 


Conducteurs autos, 1e classe. 4H 258.000 | 280.000 | 309.000 
{re catégorie (poids | 2e classe...| 220 242.000 | 266.000 | 293.000 
lourds, dépan- ea classe...[ 210 232.000 | 253.000 | 277.000 
neurs). 4e classe... 200 221.000 | 240.000 | 261.000 

» classe... 190 209.000 | 227.000 | 247.000 

Ge classe... 196.000 | 212.000 | 232.000 

7e classe... 170 183.000 | 198.000 | 217.000 


ES 
& 


Conducteurs, ?e ca- | tre classe... 210 238.000 | 256.000 | 277.000 
tégorie (tourisme, | 2e classe... 200 224.000 | 241.000 | 261.000 
utilitaire). 3% classe...| 189 241.000 | 227.000 | 245.000 


ke classe...| 178 199.000 | 213.000 | 229.000 


5e classe... 167 187.000 |} 198.000 | 212.000 
6° classe... 156 73.000 | 183.000 | 196.000 


Te classe...| 145 |159.000 | 168.000 | 180.000 




















Art. 2. — Le ministre de la santé pubiique et de la population, le 
ministre du budget ef le secrétaire d'Etat à la fonction publique et 
à la réforme administrative sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Lurnal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 juillet 1951 
Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation: 


Le chef de cabinet, 
JACQUES-PIERRE MONCOMBLE. 


Pour le ministre du budget et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


Pour le secrétaire d'Etat à la fonction pes 
et à la 


réforme administrative et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE CIAMBON. 


te >. 
nn. d 








Désignation du directeur de l'école de la direction générale 
des impôts et de deux adjoints au directeur, 


Le minétre des fit 
du budg 
Vu le décret 19-689 du 16 avril 1948 relatif à l'organisation des 
adininistrations centrales du ininistère des ! nan es 


inces et des affaires économiques et :e ministre 


, 


Vu le décret ne 51-33 du 19 mars 1951 portant règlement d'admi- 


nistralion p ag pour a fixatvion de certaines règles relatives au 
Stalut parbcuiier des inspecteurs élèves de la direcuan générale des 
impôts ; 

Vu les propositions du directeur général des impôts; 

site ?! } rant 1 1 1 $ 

Sur ie rapport du directeur du personne! et du matériel, 


Arrôtent: 
Art. 1er, — M. Izacard, directeur des éco!es de l'administration des 
contributions directes, est chargé des fonctions de directeur de 
l'école de la direction généraie des impôts. 


“+ 6 ST : à M 
Aït. 2. — MM. Raslie r, inspecleur principal de l'enregistrement, 
et Mi nauY, inspec teur principal + contributions indirectes, sont 


désignés en qualité d’adjoints au directeur de l’écoie de la direction 
générale des impôts. 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal 
Républiqu® française 
Fait à Paris, le 26 juilet 1951. 
Le ministre des finances et des affaires 
Pour Je ministre et par délégaltio 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉCOT. 


officiel de la 


économiques, 


Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 











MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Liste, par ordre de mérite, des candidats admis en 1951 en qualité 
d'élèves réguliers aux écoles nationales d'agriculture. 








1 MM. Despas (Bernard). 39 MM. Guérin (Paul). 

2 Lemaître (Pierre). 40 erger (Michel). 

3 de Lamy (Jacques). 41 Albertini (Louis). 

ä Chaussy (Jean). 41 Molot (Paul). 

5 Devillers (Jean-Claude). | 43 Bonnefoy (Xavier). 

6 Chaussat (René). Aï Chincholle (Roger). 

7 Coipel - Marsan  (Chris-| 44 Lindemann (Yves). 

tian) 46 Knoertzer (Erwin) 

8 Mattei (Jean). 7 Ruellan (Alain). 

9 Courtier (Jacques), 48 Renaud (Marrel), 

10 Beraut (Gaston). 49 Mistral-Bernard (Gilbert). 
41 Duplan (Jean-Maurice). 50 Ricordeau (Guy). 

11 Ehkirch (Paul-Yvan). 51 Coquerel (Christian). 
13 Cogombles (Antoine), 52 Benoit (Gérard). 

4% Borrossi (Louis). 52 Bernard (Claude). 

45 Le Clec’h (Jean). 52 Therond (Daniel). 

46 Chebrou (Henri). 52 Trotimann (André). 
47 Coffin (René), 56 Frenzel (Raymond 

18 Mathieu (Claude). 56 Struyven (Jean Pierre}, 
19 Assa (Guy). 53 Molinie (Alain). 

20 Carré (Honoré). HA Bonnet (Henri 

21 Bachmann (André). 60 Bouillon (Jean). 

21 Pelette (René). 6) Elzière (Renaud 

23 Courtier (Michel). 60 Mlle Lourtioux (Andrée). 
23 Gavaud (Michel). 60 MM.d: Maupeou d’Ableigeg 
25 Allouc (Francis). Etienne à 
26 " Perrier (René). 61 Choisy (Claude). 

27 Bastien (Georges). 69 Long (Maurice). 

26 Belcour (Jean). 66 Assier de Pompignan 
28 Villalon (Ernest). Michel). , 

30 Castaing (Louis). 66 Simonot (Michel). 

81 Delarue (Georges) 66 Trouvé (Claude) 

32 Joy (Patrick). 69 Morel (Yves 

23 Etasse (Claude). 70 Barthe (René-Louis). 
31 Senilh (Jacques 70 I et (Bernard 

3 Bourquin (Jean). | 70 Strasman (Alain 

%6 Tardivel (Jean) | 74 Pouillot (Jacques 

37 Bert Michel r 7 Ruflier (Ja e 

88 è 1s (Guilla 7 Germa Michel 





—_—————…n, 
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Clande), 
Galli 
Rognor 
Nabos Jean). 
Paul {Xavier 
Tezenas du 
(Francois), 
Vial (Jean). 
Ledu Rol 
de Thezac 
du Lac (Marc). 
Peling de Vaulgrenant 
(Jean). 


Montcel 


Dreiss 
Gassier 
Gay-Bellile 


Lubrano (Jacques). 








{31 MM. 


{le Goudier 


. Delas 


Le Grand (Yves). 
Lienhard (Henri). 
Manchon (Robert). 
Jacques). 
Camaret (Henri). 
dulliot de La Morandière 
Yves). 
Lacour 
Maurel 


Besce 


Pierre). 
Henri). 
(Michèle). 
Jean). 
(André). 
(Michel). 
Maurice), 


bDunan 
Rieuneau 
Robichon 
de Barry (Jean), 
Galmiche (Paul), 
(Claude), 
Slagnaro (Jean-Claude). 
Jean). 

Bolssieu (Philippe). 
Montaigne de Poneéins 
(Bernard). 
Fancelli (Henri). 
Lambrecht (René). 
bedieu (Michel). 
Fauconnier (Jacques). 
Roubaud (Paul). 
Del Fabro (Walter). 
Jacques), 
(Jacques). 
Mic hel), 
(Yves). 


Gresil 


Sahuc 


Deuss 
Pinon 
Lenoble 
Gainche 
Hartmann (René). 
Baudriller (Michel), 
Chevallier (Daniel). 
Courot (Michel). 
Goujon (Maurice), 
Maire (Guy). 


190 Mie Gilgenkran!(z. 


191 MM. 
192 
193 
193 
195 
195 


197 
197 
199 
200 
201 
201 
2v1 
201 
203 
205 
AN 
05 
205 
205 
211 
211 
211 
214 


21,5 Mile Dumas 


216 MM. 
217 
217 
219 
219 
221 


Jadas-Hecart (Julien), 
(Pierre). 
(Robert). 
Rapeau (Jean). 
Colas (Alain). 
Gondalier de Tugny 
Henri). 
Courtade 
Heusch 
Gachelin 


Conan 


Bouis 


Billard 


Jacques). 
(Bernard). 
(Gérard), 
Louis). 
Bonnet (Marcel). 
Bonneville (Pierre). 
Masson (Claude-Gilbert). 
Vissac (Bertrand), 
Bourquard (Pierre), 
Chapelon (Lucien). 
Dragon (Claude). 
Jouandet (Claude), 
Lauvergne (Jean). 

Luce (Paul). 

Fohrer (Jean Claude), 
Mehu (Louis). 
Thevenin (Pierre), 
Daniel (Claude), 
(Marie-George), 
Tirot (Pascal). 
Morand (Jean-Claude). 
Seznec (Pierre). 
Chotin (Gilbert). 
Moingeon (Christian). 
Le Guillard (Jacques). 


22, Mie Mouzet (Françoise), 
.de Berchoux (Christian). 


Freychet (Michel). 
Lechiguero (Claude). 
Kilian (Jean). 

Biola (Marcel). 
Champeroux (Guy). 
Gay (Bernard). 
Chaveron (Henri). 
Sicard (Claude). 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 51-991 du 31 juillet 1951 abrogeant le décret n° 51-634 
du 22 mai 1951 en ce qui a trait aux Etablissements français 
d'Océanie et y fixant la date de l'élection d'un député à 
l'Assemblée nationale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 5 octobre 1946 relative à l'élection des membres 
de l’Assemblée nationale, et notamment son artic:e 4; 

Vu la loi du 12 mai 1991 relative au renouvellement de l'As- 
semblée nationale ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. {+ — Les dispositions du décret n° 51-634 du 22 mai 
1951 ayant trait aux Etablissements français d'Océanie sont 
abrogées et remplacées par les suivantes: 

« Le collège électoral des Etablissements français d'Océanie 
est convoqué pour le dimanche 2 septembre 1951 en vue de 
procéder à l'élection d'un député à l’Assemblée nationale. 

« La campagne électorale est ouverte à partir du vingtième 
jour qui pfécède la date du scrutin ». 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, ainsi qu'au Journal officiel du terri- 
toire et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
5 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
——* 0 +- 
» 





Décret n° 51-951 relatif à la prise en compte du supplément familial 
de solde dans le calcul! de l'indemnité différentielle prévue à 
l'article 13 du décret n° 51-511 du 5 mai 1951. 


Rectificatif -au Journal officiel du 22 juillet 4951: page 7926, 
2e colonne, 40e ligne, au lieu de: « Vu le décret ne 51-519 du 24 mai 
4951 modiflant le régime du supplément familial des fonclionnaires 
et agents de l'Etat », lire: « Vu le décret no 51-619 du 23 mai 1951 
modifiant le régime du supplément familial des fonctionnaires et 
agents de l'Etat »; 5ie ligne, au lieu de: « Fait à Paris, le 21 juin 
4951 », Lire: « Fait à Paris, le 21 juillet 495% », 


—@ © &- 





Décret n° 51-952 portant extension du complément provisoire de 
solde à certaines catégories de personnel relevant de l'autorité 
du ministre de la France d'outre-mer. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 juillet 19%1: page 7927, 
{re colonne, 43% ligne, au lieu de: « Vu le décret n° 51-517 du 
24 mai 1951 partant majoration des traitements et soldes des per- 
sonnels civils et militaires de l'Etat », lire: « Vu le décret n° 51-617 
du 24 mai 14951 portant majoration des traitements et soldes des 
personnels civils et militaires de l'Etat »;, 57e ligne, au lieu de: 
« institué par l'article 2 du décret no 51-517 du 24 mai 1951 », lire: 
« institué par l’article 2 du décret ne 51-617 du 24 mai 1951 ». 


++ 





Décret portant nomination 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 


Rectificatif au Journal officiel du 11 juillet 1951: page 7972, au lieu 
de: « Le Bihan (Hervé-Louis) », lire: « Le Bihan (Henri-Louis- 
Pierre) », 





—+ © &- 


Décret ‘portant reclassement d'un administrateur, 


Rectificatif au Journal officiel du 4#$ juillet 1951: page 71, 
4re colonne, au lieu de: « ancienneté totale : 1 an 11 mois 24 jours ». 


Fr 


lire: « ancienneté totale: 2 ans 5 mois 24 jours ». 


—-—— € 8 +— 
(Supplément À 
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Ouverture, en 1952, d’une session des concours d'ingénieur principal 
des travaux publics et d'ingénieur adjoint des travaux publics et 
des mines de la France d'outre-mer. 


Par arrêté du secrélaire d'Etal à la France d'outre-mer en date du 
us juillet 1951, les épreuves d'admissibilité du concours direct et 
du ‘concours professionnel pour l'accession au grade &'ingénieur 
joint des travaux publics et des mines de la France d'outre-mer 


a L 
et les épreuves de la première partie du concours professionnel 
normal pour l'accession au grade d'ingénieur principal des travaux 
pubiics de la France d'outre-mer s’ouvriront au mois de mai 1952, 


La date exacte Gu commencement des épreuves et les villes où 


elles seront subies seront portées, en temps utile, à la connaissance 


la { lidats 
Les demandes d'autorisation à prendre part à res concours devront 
être accompagnées des pièces réglementaires ainsi que l'engagement 
d'ac ‘r un poste dans un service quelconque des travaux publics 
et des mines des territoires relevant du ministère Ge la France 
d re-mer. 
s devront parvenir avant le fer janvier 192 
jo Au ministère de la France d'outre-mer (inspection générale des 
{ ix publics), à Paris, pour les candidats résidant en France 
métropoliläine ou en Afrique du Nord; 
Au siège du haut commissariat on du Gouvernement, pour les 
€ its résidant dans un territoire d'outre-mer. 


est également ouvert un concours professionnel d'ingénieur 
principal à «forme thèse ». 
] génieurs-des travaux publiées réunissant les conditions exi- 
ë ur être inscrits à ce concours devront adresser au ministre 
leurs demandes d'autorisation de prendre part au concours, accom 


pagnées des pièces régementaires ainsi que l’engagement d'accepter 
un poste dans un Service quelconque des travaux publirs des terri- 
toires relevant Cu ministère de la France d'outre-mer. 


Ces demandes devront parvenir avant le fer janvier 1952: 

{o Au ministère de la France d'outre-mer {inspection générale des 
{ravaux publics), à Paris, pour les candidats résidant en France 
métropoiitaine ou en Afrique du Nord; 


%0o Au siège du haut commissariat ou du Gouvernement, pour les 
lidats résidant €ans un territoire d'outre-mer. 

La date des épreuves orales du concours « thèse » sera celle qui 
sera fixée pour l'ouverture des épreuves orales de la deuxième partie 
du concours normal. 

1 


Est fixé, comme suit, le nombre de places mises au concours: 


jo Concours direct d'ingénieur adjoint: 
T'AYAUL CUDIOS..rssavrs ons ssntahesdensanusesse 40 


MINRS, osseuses 


2 Concours professionnel d'ingénieur adjoint: 
TPE DNS ri lreentisradiatenmauscucs 10 


OUI Less, 


1 


ingénieur principal: 


3o Concours professionnel € 
a) Concours normal: 


RSR LUDMREICS ose danesscsssomerisersacésuss, 10 


CHOCO CONS Nr snastencsdianereseseranes D 
Les ingénieurs principaux et ingénieurs adjoints des travaux 
publics à titre temporaire qui désirent subir, au cours de la présente 
session, l'examen probatoire en vue de leur nomination à litre 
définitif, doivent en faire la demande au ministre, accompagnée des 
pièces régementaires. 


Ces demandes devront parvenir avant le {er janvier 1952: 


{o Au ministère de la France d'outre-mer (inspection générale des 
travaux publics), à Paris, pour les cancidats résidant en France 
lnelropolilaine ou en Afrique du Non; 

2o Au siège du haut commissariat ou du Gouvernement pour les 
candidats résidant dans un territoire d'outre-mer; 


1 


A date des épreuves de l'examen probatoire sera celle qui sera 
fixée pour l'ouverture des épreuves de la deuxième partie du con- 
cours normal ingénieur principal et des épreuves d'admission du 
concours professionnel d'ingénieur adjoint. 


—-——- -- --20+.-. 





Fixation pour l'année 1951, et par territoire, des empiois et des 
effectifs des fonctionnaires du Cadre général des géologues de la 
France d'outre-mer, 


l rrêté du secré'aire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
il juillet 1951, les em s susceptibles d'être normalement attribués 
lionnaires du cadre général des géo) s de la Fra 
u Al r ainsi que les effectifs de ce ! } el ont été fix { 
partis comme suil par territoire pour l'année 19.0, 





JOURNAL OFFICIEL DE LA 








REPUBLIQUE FRANÇAISE 


TABLEAU A 
Désignation des emplois susceptibles d'être normalement attribués 
aux fonctionnaires du cadre général des géologues de la France 
d'outre-mer. 
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Ouverture, en 1952, d'une cession des concours pour l'accession au 
grade d'adjoint technique des travaux publics de la France d'outre- 
mer. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 11 juillet 194, les épreuves des concours direct el profe onnet 
pour l'accession au grade d'adjoint technique des travaux publics 
de la France d'outre-mer s'ouvriront an mois de juillet 195 

La date exacte du commencement des euves el les x Il 
elles seront subies seront portées, en temps utile, à la , 


des candidats. 








Les demandes d'autorisation à prendre part à ces co levront 
être accompagnées di ] es régien F'eLre r 
avant le {er janvier 1952: 

fo Au tère de la France d'outre-mer (it tion gér * deg 
{ravaux Liics) à Pari pour Jes candida résidant en France 
métropolitaine ou en Afrique du Nord: 

920 Au siège du haut commissariat on du Gouvernement pou 03 
candidats r‘sidant dans un territoire d'outre-mer 

A été fixé comme suit le nombre de places mises au concours 

4o Concours direct: 100: 

2 Concours professionnel: M, 

_—…. eme mm 23 © &- me 


Suppression du concours pour le recrutement de rédacteurs 
de 1” classe d'administration générale d'outre-mer. 
Par arrèté en date du 11 juillet 1951, ie concours prévu par arrêté 
ne 461 Qu 5 avril 1951 pour le recrulement de 50 rédacteurs de 
ire classe avant trois ans d’administration générale d'outre-mer est 
supprimé. 
a ——— DOS O—  —— — 


Modalités de réorganisation du service des affaires sociales 
d'outre-mer, 


Le ministre d'Etat chargé des reations avec les Etats a és et 
le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la lo 
service social colonial; 


— 
2 


du 19 novembre 1943 porlant créalion du 


ee 1 { +. : mn) "9 pnlat! 
Vu la loi validée n° 663% du 19 novembre 1913 relative X A550- 
? te? » ! r 1 . 
j r \ >= p 4 [ + a 
Vu 1 { à Fin e n° 125 hi ] oût 19:95 X es 
' , : . np ‘ darèse + 
vt 11} t n | L tr { noi Ce: 
{exies ] I 3 qui L'E Nnpicice et modif e; 


(Supplément. — Fin.) 


——— 
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Vu l'arrêlé ministériel no 36 du 14 avril 1949 réglementant l’attri- 
bulion des secours sur les budgets locaux et le budget de l'Etat; 

Vu décret n° 51-801 du 26 juin 1951 précisant les attributions du 

rvice des affaires sociales d'outre-mer; 

Vu le décret 1 1 14 mars 1951 fixant les attributions de 
M. Aujoulat crétaire d'Etat à ka France d'outre-mer, 


des affaires sociales d'outre-mer est placé 
la France d’oulre-mer et du ministre 
chargé des relations avec les Etats associés. 

ll est dirigé par un administrateur en chef choisi en raison de 
s1 compétence en matière sociale, Le chef du service des affaires 
sociales est assisté d’un administrateur de la France d'outre-mer 
‘tions d’adjoint, d’un médecin conseiller Inédico- 


Ar 


sous 


remplissant les fon 


social et d’une assistante sociale chef, conseillère technique. 
Art. ?, — Le service des affaires sociales d'outre-mer comprend: 


Une organisation <entrale; 
Des délégatio régionales métropolitaines à Paris, Marseille æt 
Bordeaux ; 

Des organismes sociaux annexes. 

Art, 9% — L'organisation centrale comporte quatre divisions, entre 
lesquelles se trouvent ainsi répartis les secteurs de l’action sociale 
du département :; 

Divisions. — Affaires générales. 

Cetle division, dirigé ir l’adjoint au chef du service, comporte 
trois St 

jre section, — Questions de personnel. Affaires diverses et réser- 
vées. Contrôle des associations privées et subventions. Accueil des 
coloniaux dans les ports. 

de section, — Action des assistantes sociales d'outre-mer. Recru- 
tement et administra‘ion du personnel social féminin. Cours de 
spécialisation outre-mer des assistantes sociales. Enquêtes familiales. 
Fichier social. 

3e section, — Comptabilité. Administration financière du service. 
Préparation du budget. Comptabilité matière. Service intérieur. 


de Jyvisiox. — Division d'études et de coordination 
de l'action sociale outre-mer. 


Etudes et législations sociales. Documentation sociale. Coordination 
de l'achon so’iale outre-mer et liaison avec les services sociaux 
d'outre-mer, Liaison avec les services sociaux publics et privés de 
la métropole, 

Liaison avec le centre de coordination départemental de la Seine. 
Préparation des conférences des délégués régionaux. Conférences et 
propagandes sociales, Education de base. Contrôle de la formation 
du personnel technique et de la délivrance du certificat d'orientation 
coloniale, Relations avec les organisations sociales étrangères et inter- 
nalionales, 

2e Division. — Assistance sociale. 


Cette division comporte quatre sections: 

{re section. — Assistance financière: réglementation concernant 
celle«i. Enquêtes sociales. Instructions des demandes de secours et 
commission des secours. Assistance financière médicale. Liaison avec 
l'A. D. 6. S. C. 

de section. — Assistance morale: intervention auprès des orga- 
nismes et services publics et privés. Renseignements aux familles. 
Messages familiaux, Recherches en liaison avec la Croix-Rouge des 
militaires ou civiis disparus. Aide morale aux rapatriés sinistrés et 
dommages de guerre. Rapatriement des ressortissants des territoires. 
Liaison avec le ministère des Etats associés. 

3e section. — Assistance médico-sociale : action médico-sociale en 
France et outre-mer. Liaison avec les centres médico-sociaux. Place- 
ment en sanatoria et préventoria. Liaison avec le service de santé 
outre-mer. 

&e section. — Assistance économico-sociale: conseils juridiques et 
fiscaux. Placement. Logement. Mouvements coopéralifs. Cantines 
et restaurants. habitat, 


ïe Division. — Action en faveur de la famille et de la jeunesse. 


Questions intéressant la famille européenne d'outre-mer et Ja 
famille autochlone, Enseignement ménager et puériculture. Homes 
d'enfants. Colonies de vacances. Placement des enfants. L'enfance 
délinquante ou abandonnée. Question des métis Mouvements de 
jeunesse. 

En outre, les questions sociales intéressant particulièrement l’Indo- 
chine et relevant du ministère chargé des relations avec les Etats 
associés seront soumises à l’examen d'un administrateur de la France 
d'outre-mer provenant de l’ancien cadre des administrateurs des 
services civils d’Indochine, en fonction au service des affaires 
sociales d'outre-mer. 

Art. 4. — Les délégations régionales sont dirigées par un admi- 
nistrateur choisi en fonction de sa compétence en matière sociale. 
Elles relèvent directement du chef du service des affaires sociales. 

Eiles sont chargées de décentraliser sur le terriloire métropoli- 
tain l’action sociale. 

La définition de leur ressort géographique est arrêtée par le 
rainistre de Ja France d'outre-mer, sur proposition du chef de 
service, 

Les organismes annexes comprennent les institutions sociales et 
centres médico-sociaux créés et gérés par le service des affaires 
sociales. 

lis sont, en principe, rattachés aux délégations sur le territoire 
desquelles ils exercent leur activité. 





Art. 5. — La réorganisation opérée par le présent arrêté ne devra 
entrainer aucune <créalion d'emploi supplémentaire ni aucune aug- 
mentatian des effectifs de personnel, tels qu'ils sont prévus au budget 
en Cours. 

Art. 6. — Le chef du service des affaires sociales d'outre-mer est 
chargé de l’exéculion du présent arrèlé, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 juiliet 1951. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, 
JFAN LETOURNEA 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT, 
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Institution d'un conseil! supérieur des recherches 
sociologiques outre-mer. 


Le ministre de la France d'outre-mer 


Arrête : 

Art. 4er, — 11 est institué auprès du ministre de la France d'outre 
mer un conseil supérieur des recherches sociologiques outre-mer. 

Le conseil est chargé: 

4° De faire procéder, dans les pays dépendant du ministère de la 
France d'outre-mer, à l’élude des problèmes sociaux qui lui seront 
soumis par le ministre, les chefs de terriloires ou les organisationg 
internationales ; 

20 De proposer au ministre certains sujets d'étude dans le domaine 
de la sociologie appliquée, de la démographie, de la géographie hu- 
maine et de toute autre science sociale, dans un but pratique net. 
tement détini; 

3o De donner son avis sur les programmes généraux des orga- 
nisalions de recherches outre-mer concernant les sciences sociales, 

Art. 2, — Le conseil supérieur des recherches sociologiques outre 
mer est composé comme suit: 

10 Le ministre ou le secrétaire d’Etat à la France d’outre-mer 
président ; 

20 Huit représentants du ministère de la France d'outre-mer: 

Le directeur des affaires politiques. 

Le directeur des affaires économiques. 

Le-chef des services judiciaires. 

Le directeur du service de santé, 

L'inspecteur général du travail. 

Le directeur de l’enseignement, 

Le directeur de l’agricuilure, de l'élevage et des forêts. 

Le chef du service des statistiques des territoires d'outre-mer. 

3° Sept membres désignés par les institulions scientifiques 
suivantes: 

Office de la recherche scientifique d'outre-mer. 

Musée de l’homme. : 

Institut français d'Afrique noire. 

Faculté des lettres de Paris. 

Facuillé de droit de Paris. 

Ecole des langues orientales vivantes. 

Instilut national d’éludes démographiques. 

49 Huit personnalités de la métropole ou d'outre-mer spéciatement 
qualitiés par fleurs Connaissances des problèmés sociaux d'outre-mer. 
Ces personnalités sont proposées au ministre de la France d’outre- 
mer par le conseil supérieur des recherches sociologiques d’outre- 
mer. 

5o Le conseiller de l'office de la recherche scientifique d'’outre- 
mer pour les stlences humäines, secrélaire général. 

Un délégué permanent de la direction des affaires politiques, chargé 
de la liaison entre le département de la France d'outre-mer et je 
conseil supérieur des recherches sociologiques outre-mer, 

Art. 3, — Le conseil supérieur des recherches sociales outre-mer 
élira parmi ses membres un vice-président au scrutin secret, 

Art, 4, — Un comité exéculif permanent ainsi composé: 

Le vice-président du conseil supérieur, président. 

Le secrétaire général. 

Trois membres é:us par le conseil supérieur. 

Le déiégué permanent de la direction des affaires politiques 
sera Chargé : 

1o D'établir et de tenir à jour la liste des chercheurs à la colla- 
boration desquels le conseil supérieur des recherches sociologiques 
outre-mer fait appel; 

20 De faire procéder aux enquêtes directement ou.par l'intermé- 
diaire des autorités locales, des organismes de recherches ou, excep- 
tionnellement, par des missions spécialement habilitées; 

3° De centraliser les éléments d'étude et le résultat des enquêtes, 
d'opérer la synthèse et de présenter les conclusions; à 

4° De préparer le travail du conseil el de le représenter entre les 
séances, 

IL se réunit sur convocation du président aussi souvent qu'il sera 
nécessaire. 

Art, 5. — Le con:eil supérieur des recherches sociologiques outre- 
mer disposera d’un secrélariat qui sera assuré par l'office de la 
recherche scientifique d’outre-mer. 
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art, 6. — Le conseil supérieur des recherches sociologiques outre- 


er se réunira sur Convocation de son président 
Les décisions sont prises à da majorité des membres présents. 
kn cas de partage des voix, ceile du président est prépondérante. 
Les chefs de service pourront se faire représenter aux réunions. 
art. 7. — Le conseil supérieur des recherches sociologiques outre- 
mer pourra consulier sur une question délerminée toule personnalité 
susceplibie de l'éclairer. 

rt. 8. — 11 sera tenu un registre coté et paraphé des procès-ver- 
baux des ‘éunions du conseil, Ces procès-verbaux seront signés par 
le vice-président et le secrélaire général. 

Art 9. — Les membres du conseil supérieur des recherches socia- 
joziques outre-mer seront nommés pour une durée de 2 ans. Leurs 
fonctions sont gratuiles. 

art. 10. — A l'issue de ses enquêtes, le conseit supérieur des 
recherches sociologiques outre-mer adresse aux autorités qui lui au- 
ront soumis les questions un rapport contenant les conclusions de 
son enquête accoinpagné de propositions précises quant aux réformes 
sociales ou juridiques à envisager, Le conseil est régulièrement tenu 
au courant de la suite donnée. 

art. 11, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel Au ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 26 juillet 1951. 
Pour !e ministre de la France d'outre-mer 
et par délégation: 
Le chargé de mission, 
JACQUES  PONCHELET. 


—_—_———— — ——+ @-®— — 
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Remise à la disposition du ministère de l’intérieur d’un sous-préfet 
de 3° classe précédemment détaché auprès du ministère de la 
France d'’ouire-mer, 





Par arrêté en date du 11 juillet 1951, M. Poincaré (Jean), sous- 
préfet de 3e classe, précédemment placé en posilion de service 
détaché pour exercer les fonctions de chef adjoint du cabinet du 
haut commissaire de la République en Afrique équatoriale française, 
est remis à la disposition de son administralion d'origine pour 
compter du {er août 1951. 

— —— 8 ®— ——— 
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Mise en position de mission en France de deux membres du cabinet 
du haut commissaire de la République en Afrique équatoriale 
trançaise. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
11 juillet 1951, M. Bourges, sous-préfet en service détaché, directeur 
lu cabinet du haut commissaire, et Mile Taflin, rédacteur de pré- 
feclure en service détaché, chef du secrétariat parliculier, sont 
placés dans la position ce mission en France du 11 février au 30 mai 
41 inclus. 
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Radiation de fonctionnaires des contrôles de l'ancien cadre 
des services civils. 

Par arrêté en date du 11 juillet 1951, sont rayés des contrôles 
de l'ancien cadre général des services civils des colonies aulres que 
l'indochine : 

M. Barbier (Georges-Auguste), adjoint principal de 3 classe, pour 
compler du 27 avril ‘95. 

M. Thou (Gérard-Victor-Louis), adjoint de classe, pour Compter 
du {er juin 1916, date de cessation des hostilités. 

M. Honnet (Roger-Gaston), adjoint de 2e classe slagiaire. 

M. Aubaret {André-Christian), commis de 3 classe stagiaire. 

—-——-——— +6 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 11 juillet 1951, est nommé, à compter du 
40 juillet 1950, agent de 6° classe du cadre complémentaire de bureau 
de l'administration centrale du ministère de la France d’outre-mer, 
en conservant dans sa classe une ancienneté remontant au 10 février 
4950, M. Viglieno (Gabriel), précédemment auxiliaire de bureau de 


2* échelon. 
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Agriculture. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 11 juillet 1951, MM. Lepineux (Max), Drappier (Hubert), Loisy 
(Lucien), qui ont obtenu le certificat de fin d'études du cycle d’ensel- 
gnement d'agriculture tropicale, qui a pris fin le 30 avril 1951, ont 
été nommés ingénieurs adjoints de 3° classe des services de l’agri- 
Culture outre-mer, 





MM. Lepineux, Drappier, Loisy, provenant des cadres locaux des 
conducteurs des travaux agricoles de l'Afrique équatoriale française 
ou de Madagascar, conserveront, le cas échéant, à titre personnel, 
le bénéfice de la solde de leur cadre d'origine jusqu’à ce qu'ils 
alteignent une solde su’érieure par le jeu de l'avancement normal 
dans le cadre général Ces services de l’agriculture outre-mer. 

” 6 0 8— —- 








infirmières et sages-femmes. 





Par arrété du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 11 juillet 1951, la démission de son emploi offerte par Mme Nicolas 
(Marguerite), née Lainé, infirmière coloniaie de 2? classe, est 
acceptée pour compter du 26 juin 191. 

— +0 


Par arrêlé du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 11 juillet 191, la démission de son emploi offerte par Mlle Moritz 
(Solange), infirmière coloniale de 5° classe, est acceptée à compter 
du S janvier 1951. 

+0 


Par arrêlé du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 11 juillet 1951, Mlle Viret (Marie-Jeanne), est nommée sage- 
femine coloniale stagiaire pour compter de la veille de la date 
d'embarquement, 


oo. 
re 





inspection des chasses. 


Par arrêté du secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer en date 
du 11 juillet 1951, ont été inscrits au tableau d'avancement de 


l'année 1951 du personne! du cadre de 


l'inspection des chasses et 
de la protection de la faune outre-mer: 
Pour le grade d'inspecteur en chef. 
M. Bancou ‘Lucien), inspecteur prin‘ipai de 1re classe 
Pour le grade d'inspecteur principai de 2% classe. 
M. Delbende (Roger), inspecteur de {re classe. 
Pour la 1re classe du grade d'inspecteur 


M. Cabaille (Michel), inspecteur de ? classe. 
—————# © + 





Par arrêté du secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 11 juillet 1951: 

Ont été promus, pour compter du 4 janvier 1951, tant du point 
de vue de Ja solde que de l'ancienneté, es fonctionnaires du cadre 
de l'inspection des chasses et de la protection de la faune outre- 
mer dont les noms suivent: 


Au grade d'inspecteur en chef. 
M. Blancou (Lucien). Rappel pour services mili aires conservés: 
néant, 
Au grade d'inspecteur principal de 2% classe. 
M. Delbende (Roger). Rappels pour services militaires conservés: 
néäin. 


A été promu, pour compler du 27 juillet 1951, tant du point de 
vue de solde que de l'ancienneté, à !la fre classe du grade d'ins- 
pecteur, M. Cabaille (Michel). Rappels pour services mililaires con- 
servés: néant. 
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Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du {1 juillet 1951, M. Marvier (Louis), ingénieur principal de % classe 
des mines de La France d'outre-mer, à élé placé dans la position 
de mission à l'étranger du 30 avril au € mai 1951, période pendant 
RE - à participé à la tournée commune franco-brilannique en 
wid-Loast. 
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Services civils. 


Par arrêté en date Gu 11 juillet 1951, M. Paul ‘{Aïlbert), commis 
stagiaire de 3° classe des services civils des colonies autres que 
l'Indochine, est rayé des contrôles 

L'intéressé reversera l'avance de deux mois de solde et l’indem- 
nité de départ colonial indûment perçues. 


0 &—— 
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Transmissions. 


Par arrêté du secrétaire d’'E at à la France d’outre-mer en dale 
du 11 juillet 1951, les che’s de secl'on (nouvelle formule) de 2e classe 
du cadre général des lransm'ssions de ja Franre d’outre-mer dont 
les noms suivent ont élé classés à la 2e ciasse de leur grade actuel, 
pour compler des dales indiquées ci-après: 


A. — Service radioélectrique. 
(Pour compler du 1er juiller 4919) 


* | (Fernand). Raprels pour servxes militaires: { an 1 mois 
jours non ulilisables pour les franchissements automaliques 
Gugiielmi (Paul). ppels pour services militaires: 4 ans 
4 mois 6 jours, dont 3 aus non ulilsab;es pour les franchissements 
automatiques d'échelon. 
M. Jurd !Marce}}. Rappels pour services mililaires: 3 ans 26 jours 
non ulilisables pour les f'anchissements automatiques d’échelon. 
M. Dehilloe (Jean). Rappels pour services militaires: 3 mois 
47 jours non utilisa! frauchissements  automaiiques 
d'écheïon. 


s P' ur 1e 
(Pour compter du fer janvier 4950.) 

militaires: 5 mois 
automatiques 


M. Charles (Jean). Rappels pour services 
7 jours non utilisahie ur À fraachissements 
d'éche:on. 

tr juillet 1950.) 

M. Gonlard (Jean). 

M. Gouineau (Jean). 
non uiilisables pour les fran 


Rappels pour services militaires: 8 mois. 
Rappels pour services militaires: 44 jours 
franchissement: automatiques d’échelon. 

(Pour compter du {er janvier 1951.) 
M. Laborde (Li Rappeïs pour services militaires: 4 mois 

43 jours. 

nstallations radivéleclriques. 


compter du 4er juillet 1919.) 
‘:). Rappels pour services militaires: néant, 
Pour compter du fer juillet 19%.) 
rt). Rappels pour services militaires: néant. 


(Pour compter du fer janvier 195.) 
Le Gaanvic (Louis). Rappels pour services militaires: 7 mois 
13 jours non utilisables pour les franchissements au.omatiques 
d'échclen. 


C. — Centraur téléphoniques e' télégraphiques. 
(Pour compter du 1er janvier 1950.) 
M Gouma (Constantin), Rappels pour scrvices militaires: 2 mois 
1 jour non util ir les franchissements automatiques 
d'échelon. 


isables po 


(Pour compter du 1e juillel 1950.) 
Aubouy (Louis). Rappels pour servires militaires: { mois 
non ulilisab'es pour les franchissements auiomaliques 
(Pour compter du {er janvier 1951.) 


M. Bride (Rent). Rappels pour services militaires: néant. 


Les dispositions qui précèdent comnortent effet rétroactif tant 
du point de vue de la solde qu'en ce qui concerne Tancienneté. 
+0 





Travaux publics, 


Par arrêlé du secrétaire d’'Elat à la France d'outre-mer en date 
du 11 juillet 1951, M. Honore (Gabriel), ingénieur diplômé de l'école 
spéciale des travaux publics, classé dans le premier tiers de sa 
promotion, a été nommé ingénieur adjoint de 3° classe stagiaire des 
travaux publics de la France d’outresner, pour compter de la veille 
de son embarquement à destination de son territoire d'affectation. 


+2 — -— 


Paz arrêté du 21 juillet 1951, un rappel d'ancienneté de 2 ans 
4 mois 15 jours a été attribué dans le cadre général des chemins de 
ter coloniaux, à M. Malacam (Robert), ingénieur en chef de 1re classe 
des travaux publics des colonies. 

La situation de M. Malacam est ainsi rélablie dans le cadre général 
des chemins de fer coloniaux: 

Classé à l’échelon « D » du tableau des trailements du directeur 
du réseau des chemins de fer de l'Afrique équatoriale française, à 
compter du 15 mai 1%M9. Ancienneté dans l'échelon: 2 ans 4 mois 
15 jours, 


4-0 £-- 
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Tab'eau d'avancement des archivistes paléographes 
et des bibliothécaires de l'administration centrale pour l'annee 1951. 


ADMINISTRATION CENTRALE 


Sont inscrits au tableau d'avancement: 


Pour archiviste paléographe de 3% classe. 

Mie Menier (Marie-Antoïnelte)}, à compter du fe août 1951 
archiviste paléographe de 4e classe. s 
Pour bibliothécaire de 4re classe. 

Mlle Dupre (Hélène), à comp'er du ‘er octobre 4951, bibliothécaire 

de 2 classe. 
Pour bibliothécaire de 4° classe. 


Mile Pitawd de l'orges (Gilberte), à compter du ter mars 1954, 
bibliothécaire de 5e classe. 
———— 6 -8—————— 


PROMOTIONS 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
41 juillet 1951 portant avancement les archivistes paléographes et 
des bibliothécaires de l'administration centrale du ministère de la 
France d'outre-mer, sont promus: 

Archiviste paiéographe de 3° classe. 

Mille Menier (Marie-Antoineite), à compter du it 1951, 

archiviste paléographe de 4e classe. 


Bibliothécaire de 4° classe. 


Mlle Pittaud de Forges (Gilberte', à compter du 1981, 
bibliothécaire de 5e classe. 








 MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Dissolution et fusion avec une autre société d’une société coopérative 
d'habitations à loyer modéré. 

Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
en date du 4 juillet 1951, sont approuvées, dans les conditions 
prévues par l'article 10, paragraphe 3, du décret du 10 janvier 1907 
et au seul point de vue de Ja légis'ation sur les habitations à Joyer 
modéré, la dissolution de la société coopérative G’habitations à loyer 
modéré Le Toit roubaisien, à Roubaix. et sa fusion avec la société 
coopérative La Maison roubaisienne, 8, place de l'Hôtel-de-Ville, à 
Roubaix {Nord). 





à & © 


Délégation de pouvoirs aux délégués interdépartementaux et dépar- 
temeniaux pour la désignation d'agents chargés de suppléer à 
l'absence ou à l’empêchement des commissaires à la reconstruction, 


Le m'nisire de la reconstruction et de l’urbanisme, 

Vu l’article 12 de l'ordonnance no 47-772 du 21 avril 19:5 relative 
aux attributions du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme ; 

Vu l’article 22 de la loi n° 468-975 du 16 juin 1%8 relative aux 
sociétés cocpéralives de reconstruction et aux associations syndicales 
de reconstruction ; 

Vu l'article 18 du décret me 49-1147 du 2 août 4949 relatif à la 
constitution et au fonctionnement des associations éyndicales de 
reconstruction, 

Arrête : ÿ 

Art. er, — En cas d’ab<ence ou d'emmpêchement effectifs des 
commissaires à la reconstruction, les délégués interdépartementau: 
et départementaux du ministère de la reconstruction et de l'urba 
nisme peuvent charger l’un de leurs agents de remplir celles dei 
fonctions prévues par l’article 22 de la loi du 16 juin 1948 et l’artli- 
cle 18 du décret du 2 août 1949 à l'exercice desquelles il ne peut 
ètre sursis sans nuire au foncl'onnement normal du groupement. 

Cette désigntiion, qui pourra être faite pour une période d’un mois 
renouveiable, le cas échéant, une seule fois, ne donnera lieu à 
au’une rémunération. È : y ; 

Sauf en cas de force majeure, cette désignation sera faile sur 
proposition du commissüire à la reconstruction, 

Art, 2. — Le directeur de la construction est chargé de l'exécution 
dn présent arrêié, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 1er août 1951, 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour de ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT PORDAZ. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 51-959 portant modification du décret n° 49-28 du 
26 juitlet 1949 relatif au fonts commun de l'allocation de loge- 
ment. 


a 


Rec! ficatif au Journal officiel du 9% juillet 1951: page 8012, 
> votonne, 23 et 24° ligne, au lieu de: « et de primes d'aménage- 
ment d'autre part », lire: « et de primes d'aménagement et de démé- 
nazgement d'autre part ». 
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Modifcation du taux des cotisations à payer par les travailleurs 
non salariés des professions industrielles et commerciales. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le minisire du 
padget et le ministre de l’industrie el du commerce, 

\u la loi du 17 janvier 1948 instituant une allocation de vieillesse 
pour les personnes non salariées, et nolamment l'article. 13; 

Vu le décret ne 49-545 du 21 avril 1919 modifié, portant règlement 
administration publique relatif au régime d'allocation vieillesse 

; travailleurs non salariés des professions industrielles et commer- 
cales, et notamment les articles 3 et 4; 

Vu l'arrêté du 16 mai 1949 fixant le taux des cotisations à payer 
par Îles hr sl non salariés des professions industrielles et 

ninerciaies, 

Vu l'avis, en date du 4% mai 1951, du conseil d'administration de 
la caisse auionome nationale de compensation de l'assurance vieil- 
lesse des professions industrielles et commerciales, 


arrêtent: 

Art. 4er, — La valeur du point de cotisation permettant de déter- 
miner, par application des articles à et du décret n° 49-545 du 
21 avrit 199 modifié, la cotisation annuelle des travailleurs non 
salariés des professions industrielles et commerciales est fixée à 
1.100 F. 

En sus de la cotisation due par chaque assujelti lors de sa pre- 
mière immatriculation, il est perçu une somme de 100 F pour frais 
de constitution de dossier. 

Art. 2, — Les disposilions du présent arrété prennent effet 4 

ompter du 4% juillet 1951 pour toutes les cotisations dues à partir 
de cette date en vertu des statuts de la caisse. 

Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale et le directeur 
lu commerce intérieur sont chargés de l'application du présent 
yrrôté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 juin 1951. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le minisire et par délfgation: 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le chef de cabinet, 
ÉMILE ARKIGHI DE CASANOVA. - 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
00 D— —— 





Modification de ia valeur du point de l'allocation de vieillssse des 
travaiileurs non salariés des professions indusirielles et commer- 
Ciales. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre du 
budgel et le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 17 janvier 1948 instituant une allocation de vieillesse 
pour les personnes non salariées 

Vu le décret no 49-515 du 21 avril 1949 modifié, portant règlement 
l'administration agé ue relatif au régime d'allocation vieillesse 
des travailleurs non salariés des professions industrielles et commer- 
iales, et notamment l’article 17: 

Vu l'avis, en date du 4 mai 1951, du conseil d'administration de 
la caisse autonome nationale de compensation de l'assurance vieil- 
lesse des professions industrielles et commerciales, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — La valeur du point d'allocation permettant de déter- 
miner, par application de l’article 17 du décret n° 49-545 du 21 avril 
149 modifié, le montant annuel de l'allocation due aux travailleurs 
non salariés des professions industrielles et commerciales, est fixée 
à 280 F. 


Art, 2, — Les dispositions du présent arrêté prennent effet à 
Cornpter du {er juillet 1951. 





Art. 3, — Le directeur général de la ue sociale el le directeur 
du commerce intérieur sont chargés de app licalion du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 29 juin 1951. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Pour ‘e munistre et par déKgation: 

Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
JAŒQUES DBOUBLET, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ÉMILE ARRIGHI DR CASANOVA, 

Le mninistre du budget, 
Pour le ministre el par délégation: 

Le directeur du cabinet, 

RORERT BLOT. 
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Approbation des statuts d'une société mutualiste. 


DÉPARTEMENT D'OMAN 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 24 juillet 1%51, ont été approuvés les statuts de la soc:été mutua- 
liste ci-après: 

Mutuelle amicale du personnel municipal de la ville d'Oran, n° 91-101, 

à Oran (mairie d'Oran). 
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Approbation du règ'ement mod fié d'une caisse d'allocations. 


Par arrêté en date du 35 juillet 1951, a 616 approuvé le règlement 


modifié de la caisse d'allocations de Ja société Pin guely Ville-Gozet, 
4, rue de la Tour-des-Dame s, Paris (%&), autorisée à fonctionner r dans 
les conditions prévues aux articles 43 à % du décret modifié du 
8 juin 1946. 





++ 





Caisses de retraites. 


Par arrêté _ date du 27 juillet 1951, la caisse des retraites du 
Crédit nation 15, rue Saini-Dominique, Paris (7°), a été pr risée 
à fon fionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du 
décret modifié du 8 juin 1946. 
2 9 ©- 








Barème des cotisations prévu à l'articie 2 de l'arrêté du 16 février 
1948 pour les industries des transports et de la manuiention (acci- 
denis du travail). 


Rectificatif au Journal ofjicrel du 30 juin 1931; page 6901, 
re colonne du barème, supprimer les chiffres: « 66.0 » et « 66.00 ». 
——e 2 &— 








Services extérieurs du t'avail et de la main-d'œuvre, 

Par arrêté du ?6 juillet 1951, il a été mis fin, à compler du 
1er février 1945, au détachement de M. Benoit (André), inspecteur 
du travail et de la main-d'œuvre, auprès du ministre de l'intérieur. 
Par le même arrêté, M. Benoit a élé rayé du cadre des inspe 
teurs du travail et de la main-d'œuvre à compler du fer février 1915. 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Institution auprès du sous-direcieur de l'administration générale 
du personnel et du budget du ministère de la santé publique et 
de là population d'un comité technique paritaire compéient à 
l'égard du corps des inspecteurs de la ponuiation et de l'entr'aide 
sociale. 





Le ministre de la santé publique et de la population et le secré- 
taire d’Etat à la fonction pubiique et à la réforme administrative, 


Vu la loi no 46-22% du 19 octobre 196 portant statut généra! des 


: n 1 Ÿ ad 
fonctionnaires, et notamment ses artic'és 20, 21 et 22: 
Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement d'admi- 
nistralion pubiique pour l'application de l'article 22 de la loi du 


19 octobre 1946 susvisée et relati! aux commissions administratives 
paritaires et aux comités techniques parilaires, modifié par les 
décrets des 5 novembre 1948 et 11 juiiiet 1950; 

Vu l'instruction n° 5 du 2% novembre 1948 relative à l'organisa- 
tion et au lonctionnement des commi ssions administratives \ri- 
taires et des comités techniques parilaires: 
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Vu le décret ne 51-267 du 28 fév'ier 1951 portant règlement 
d'adminisiration pub'iique pour le slatut particulier des fonclion- 
naires du corps de l'inspection de la population et de lJ’en'r'aide 
sociale; 

Sur la proposition du <ous-directeur de l’administ:alion générale, 
du personnel et du budget du ministère de la santé publique et de 
la ppulalion, 


Arréleni: 

Art. fer, — ]l est créé au ministère de Ja santé publique et de la 
population un comité lechnique paritaire, placé auprès du sous-direc- 
teur de l’administralion générae, du personnel et du budget, pour 
l'examen, dans les condilione prévues par les articles 45 et 46 du 
décret n° 47-1370 du 24 juil'et 1947, dés questions intéressant le 
corps des fonctionnaires de l'inspection de la population et de 
l’entr'aide sociale 


Art. 2. — La composition de ce comilé est fixée comme suit: 
a) Représentants de l'adrninistration. 


et trois membres suppléants. 


b) Représentants du personnel, 

Trois membres titulaires et trois membres suppléants. 

Art. 3. — Les représentants du personnel sont désignés par le 
syndicat national des inspecteurs de la population et de l’entr’aide 
sociaie. 

Art. 4. — Le sous-directeur de l'administration générale, du per- 
sonnel et du budget du ministère de la santé publique et de Ja 
population est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal of/iciel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 juillet! 1951. 

Le ministre de la santé publique et de La population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, : 
JACQUES-PIERRE MONCOMBLE. 

Four le secrélaire &’Etat à la fonction publique 

et à la rélorme administralive el par délégation 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE CHAMPOX. 








MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Intemnités de déplacement des membres de la commission nationale 
des conventions collectives de la marine marchande. 


Le ministre de la marine marchande et le ministre du budget, 

Vu le décret du 28 février 1926, fixant les indemnités de déplace- 
ment allouées aux membres des conseils et commissions fonctionnant 
à Paris auprès des services centraux de Ja marine marchande; 

Vu le décret du 19 juillet 1929, l'acte dit arrêté du % septembre 1911 
et l'arrêté du 12 mai 1915 modifiant l’article 1er au décret du 28 fé- 
vrier 1926; 

Vu l'arrêté du 2 avril 1947; 

Vu le décret n° 50-391 du 31 mars 1950, et notamment son article 24: 

« Un arrêté conjoint du ministre chargé ‘ie la marine marchande et 
du ministre des fiñances et des affaires économiques fixera les condi- 
tions dans lesquelles seront allouées les indemnités de déplacement 
des membres des commissions et, pour les membres autres que les 
fonctionnaires en activité, les vacations », 

* 
Azrêtent: 

Article unique. — Les membres de la commission nationale des 
conventions collectives de la marine marchande qui, ne résidant pas 
à Paris, sont appelés à s’y rendre pour assister aux réunions de ces 
commissions seront indemnisés dans les conditions prévues à flar- 
rêté du 2 avril 1947. 


Fait à Paris, le 2 juillet 1951. 
Le ministre de la marine marchande, 
GASTON DEFFERRE. 


Pour le ministre du budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
R. GOETZE. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1951 





Ordre du jour du jeudi 2 août 1951. 


A dix heures trenie, — |"? SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Proclamation, par suite de vacances, de deux membres de 
l’Assemblée de l’Union française, 
2. — Suite de la vérification des pouvoirs (sous réserve qu’il n'y 
ait pas débat): 
Département d'Alger (2e collège) (M. Laforest, rapporteur). 
3. — Communicalion de M. le président du conseil désigné, 


A quinze heures. — 2° <ÉANCE PUBLIQUE 


1. — Dans les salles voisines de la esaïle des séances: scrutins pour 
l’élection de douze membres tilulaires et de douze membres sup- 
pléants représentant la France à l’assemblée consultative prévue par 
le slatul du Conseil de l'Europe, 

2. — S'il y a lieu, suite du débat ouvert par la communication de 
M. le président du conseil désigné. 

& — Suite de la discussion du rapport du 6° bureau sur les opéra- 
tions électorales du déparlement du Nord (2e circonscription) 
(M. Simonnel, rapporteur). 

4. — Discussion du rapñort du 5 bureau sur les opérations électo- 
rales du territoire de Madatasear et dépendances (collège des ciloyens 
de statut civii françai<, 2e circonscription) (M. Ninine, rapporteur). 

5. — Discussion du rapport du se bureau sur les opérations élec- 
torales du terriloire de Madagascar et dépendances (co:lège des 
citoyens de statut personnel, {re circonscriplion) (M. Ninine, rappor- 
teur). 

6. — Discussion du rapport du 5° bureau &ur les opérations élec- 
torales du terriloire de Madagascar et dépendances (collège des 
citoyens de slului personnel, 2 circonscription, (M. Ninine, rappor- 
teur). 

7. — Discussion du rapport du » bureau sur les opéralions élec- 
torales du terriloire de Madagascar et dépendances (collège des 
citoyens de statut personnel, 3 circonscription) (M. Ninine, rappor- 
teur). 

8. — Discussion du rapport du 6° bureau sur les opérations é’ec- 
{orales du département de l'Oise (M. Godin, rapporteur). 

9. — Discussion du rapport du 10e bureau sur les opérations élec- 
torales du terriloire de la Côte française des Somalis (collège unique) 
(M. Grousseaud, rapporteur), 

10. — Discussion du rapport du 10e bureau eur les opérations élec- 
torales du département de Tarn-et-Garonne (M. Caillet, rapporleur). 

11. — Discussion du rapport du 5° bureau sur les opérations élec- 
torales du territoire de la Maurilanie (collège unique) (M. Lucas, rap- 
porteur). 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en dis'ribution 
le jeudi 2 août 1951. 


131. — Proposition de résolution de M. Leroy-Ladurie tendant À 
la revisiongdes arlicies 2, 3, 4, 9, 6, 7, 8, 11, 13, 20, 90 et 106 
de la Constitution (renvoyée à la commission du suffrage uni- 
versel). 

168. — Proposilion de résolution de M. Tourné tendant à inviter 
le Gouvernement à mettre fin à l'écart existant entre Je prix 
des produits agrico'es et les prix des produits industriels, tout 
particulièrement entre le prix du vin à la production et le prix 
du sulfate de cuivre et du soufre (renvoyée à la commission 
ces boissons). 

197. — Proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis tendant à modi- 
fier l’article 3833 du code civil relatif à l’attribution de l’exer- 
cice de la puissance paterne:le sur les enfants naturels (ren- 
voyée à la commission de la justice). 


202. — Proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis tendant à com- 
jéter l’article 373 du code civil (renvoyée à la commission de 
a justice. 

203. — Proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis tendant à modi- 
fier les articles 724, 1338, 1393, 1399, 1400, 1497, 1832, 2135 et 
2193 à 2195 du code civil, ainsi qu'à ajouler au titre V, du 
livre JII du code civil un chapitre IV intitulé: « Du régime légal 
de séparation de biens avec participation aux acquets à la dis- 
solution du mariage » (renvoyée à la commission de la justice). 
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997. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à rég'e- 
7 menter l'exercice de la profession de pâtissier (renvoyée à la 
commission du travail). 

, — Proposition de ‘loi de M. Cristofol tendant à mettre en ap] li- 
‘ation les dispositions du titre LE de la loi du 19 octobre 1916 


D?" 


D tant étatut général des fonctionnaires relatives à la rému- 
nération des personnels de l'Etat (renvoyée à la commission 


de l'intérieur). 
910. — Proposition de loi de M. Besset tendant à modifier la loi 
” du 20 octobre 1946 sur les accidents du travail et maladies 
professionnelles, ainsi que celle du 2 août 1919 majorant les 
indemnités au titre de ladite législation (renvoyée à là Com- 
mission du travail). 
913. — Proposition de loi de M. Gaborit, tendant à rétablir les 
” anciens taux d'échange blé-pain, blé-farine, farine-pain (ren- 
vovée à la commission de l’agricullure). 
916. — Proposition de loi de M. Mouton tendant à modifier: 
” to l'article 41 de la loi no 50-956 du 8 août 1950 relevant 1e 
taux de base de la retraite du combattant; 20 l’article 9 de 
] 


à loi no 51-632 du 2% mai 1951 relatif à la revalorisation de la 
retraite du combattant (renvoyée à la commission des 
finances). * 

317. — Proposition de résolution de M. Cermolarre tendant à 
inviter le Gouvernement à majorer de 20 p. 100 les salaires 
forfailaires des marins de commerce (renvoyée à la commis- 
sion de la marine rnarchande). 


913, — Proposition de loi de M. Bartolini, tendant à verser aux 
retraités de l'Etat, tributaires de la loi du 2 août 1949: arse- 
naux (air, guerre, marine), poudreries, carloucheries, maga- 
sins administratifs, etc., le montant de deux versements tri- 
mestriels, jusqu'à la réalisalion de la péréquation qui s'impose 
impérieusement et qui est constamment et arbitrairement 
relardée (renvoyée à la commission des finances). 


929, — Proposition de loi de M. Bartolini tendant à dégager un 
erédit de 1.100 millions de francs pour permettre Ja réali- 
sation de la péréquation intégrale des relraites des agents des 
chemins de fer secondaires et des tramways, servies par la 
“aisse autonome mutuelle des retraites et à intégrer dans 
le calcul de la retraite les services militaires et les bonifica- 
tions de campagne (renvoyée à la commission des finances). 


221, — Proposition de loi de Mme Rose Guérin tendant à fixer 
le montant du pécule accordé aux déportés et internés poli- 
tiques, par la loi ne 48-1104 du 9 septembre 1918 (renvoyée à 
la commission des pensions). 


229, — Proposition de loi de M. Cristofol tendant: 1° à fixer à 
215.000 F, par référence aux sa'aires de la métallurgie pari- 
sienne et avec effet du 4er mars 1951. le traitement de base 
des fonctionnaires (indice 100); 2e à verser aux fonclion- 
naires et retraites avec effet du fer mars 1951, une indemnité 
mensuelle au moins égale à la différence enire 6.500 F et la 
majoration mensuelle résultant du décret dun 2% mai 19541 por- 
tant revalorisation des trailements (renvorée à la commission 
des finances). 







223 (1). — Proposition de résolution de M. Guille tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs du 
département de l’Aude, victimes des récen's orages de gréie 
et cycione et à exonérer les viticulieurs sinistrés des obliga- 
tions de bloquage et de distillation (renvoyée à la commission 
des finances). 






223. — Proposition de loi de M. Minjioz tendant à modifier la 
durée du délai fixé par l’article 310 du code civil pour la conver- 
Sion de Ja séparation de corps en divorre (renvoyée à la com- 
mission de la justice) 


233. — Proposition de loi de M. Joseph Denais tendant à la 
suppression des droits de mutation en ligne directe et entre 
époux (renvoyée à la commission des finances). 


239. — Proposition de loi de M. Joseph Denais lendant à l’irs- 
lilution du bon scolaire familial (renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale). 


. — Proposition de loi de M. iecourt tendant à encourager 
l'accroissement de la produetivité et l’intégralion des tra- 
vailleurs à l’entreprise (renvoyée à la commission du travail). 

212. — Proposition de loi de M. Lecourt tendant à préparer un 
plan de réformes administratives (renvoyée à la commission 
de l’intérieur). 

211. — Proposition de loi de M. Lamps tendant à préciser que 
la poliomyélite donne droit au bénéfire de congé de maladie 
de longue durée (renvoyée à la commission de l’intérieur). 

22. — Proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis relative à la 
validation des services accomplis par des assistants ou assis- 
tantes de service social dans des services sociaux privés sup- 
pléants des services sociaux publi:s (renvoyée à la commis- 
Sion de l'intérieur). 

28:  — Proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis tendant au 

renforcement de la lutte contre le proxénélisme (renvoyée à 

la commission de la justice), 


+ 


Ne 464 (1 


Ne 


validé les pouvoirs de: Mine Bastide (Loire), MM. Bidault ‘Ge 
Loire), Boganda ‘Oubangui-Chari), Couinaud (Orne 
(Loire), Halbout (Orne 
(Orne), Nocher (lean) (Loire 
Claudius-Petii (Eugène) (Loire), Pinay (loire). Puinat (Loire). 





258. — Proposition de loi de M. Pierre Chevallier modifiant cer- 
taines dispositions du régime des pensions des marins du 


commerce et de la pêche (renvoyée à la commission de Ja 
marine marchande 


266 (2). — Rapport fait au cours de la précédente législature 
par M. Gourdon au nom de la commission des boissons sur la 
proposition de loi relative aux apports de vendange. 

367 (2). — Rapport fait au cours de la précédente législature par 
M. Fabre au nom de la commission des boissons sur la pro- 

Li 





1 
position de loi modifiant et complétant la loi du 31 décembre 
1949, réglementant la profession de courliers en vins, dits 
« Cou ers d ‘ampasne » 

No 368 (2). — Rapport fait au cours de la précédente législature par 
M. Gourdon au nom de ommission des boissons sur la 
proposilion de loi relalive à la création de caisses mutuelles 
d'assurance récolte. 

No 375. — Proposition de résolution de M. Minjoz tendant à modifier 
les articles 46 et 6S du règlement en vue de délerminer les 
conditions de dépô et de discussion des motions (Jenvoyee à 
la commission du suffrage universel). 


No 336. — Proposition de résolution de M. Minjoz tendant! à modifer 


les articles 36 et 19 du règlement, en vue d'harmoniser et codi 
Ser les procédures de nominalions personnelles (renvoyée à 
la commission du suffrage universel). 


No 377 (1) (2). — Rapport par M. Aubry au nom de la commission 


de comptabilité, concernant l'ouverture d’un crédit supplé- 
mentaire applicable aux dépenses de l'Assemblée nationale et 
de l'assemblée de l'Union française pour l'exercice 1951, 


No 407 (1). — Résolution adoptée par le Conseil de la République 
: 


demandant à l'Assem 


blée nationale une prolongation du délai 





Ll 
constitutionnel imparti au Conseil de la République pour for- 
muler son avis sur les projets ét propositions de loi dont il 
est actuellement saisi (renvoyée à la commission du suffrage 
universe) 
No 468 (1). — Résolution adoptée par le Conseil de la République, 


dernandant à l’Assemblée nalionale une proiongation du délai 
constitutionnel imparti au Conseil de la République pour 
formuler son avis sur le projet de loi adopté par l’Assemblée 
nationale, portant statut général du personnel des communes 
et des établissements publics communaux (renvoyée à la 
commission de l'intérieur). 


Ne 427 (1). — Proposition de résolution de M. Laforest tendant à 


inviter le Gouvernemept à accorder un secours exceptionnel 
de vingt millions de francs aux agrirulteurs de certaines com- 
munes du canton de Lanouail 
tornade dans fa journée du 1 
commission des finances 


le (Dordogne) victimes d'une 
1 


juillet 1951 (renvoyée à la 


je 


N9 462 (1). — Proposition de résolution de M. Cherrier tendant à 


inviter Je Gouvernement: 10 à attribuer un prernier se“ours 
de dix millions de francs aux sinistrés de l'agglomération de 
Bourges (Cher), victimes des inondations de juin et juillet 
dernier; 20 à accorder les crédits nécessaires pour entreprendre 
les travaux d'assainissement du réseau d’eau de là commune 
de Bourges (renvoyée à la commission des finances). 


N2 463. — Rapport par M. du nom de la commission des bois- 
Sons, Sur !a proposiion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à exenérer des prestations d'alcool prévues par 
le décret du 28 avril les viliculleurs sinistrés. 





— Proposition de résolution de M. Patinaud tendant à 


inviter le Gouvernueirr il à indemniser es agriculteurs de la 
Loire, victimes de l'orage de grêle du 16 juin 4951 (renvoyée 
à la commission des finances). 

N° 467. — Proposition de loi de M. Gaillard tendant à modifier le 
régime fiscal de mutalions à litre gratuit (renvoyée à la comn- 


mission des finances 


468 (1). — Proposition de résolution de M. Le Senechal tendant 
à inviter le Gouvernement à indemniser les victimes des 
orages qui ont dévasté le département du Pas-de-Calais et à 
accorder à ces victimes les exonérations fiscales justifiées par 


| 
les perles subies (renvoyée à ia commission des finances 


(® Tirage res'reint 
2) Ce document a é'é mis à Ia disposition de Mmes et MM. ies 


députés le 31 juillet 1904. 





Vérification des pouvoirs. 


Dans sa séance du mardi 21 juillet 1951, l’Assemblée nationale a 
)rges) 
Desgranges 
Malbrant (Oubangui-Chari-Tchad), Monin 
Palinaud (Loire), Pelleray (Orne), 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


—. 


2 Août ‘931 





Commission des affaires économiques. 


Séance du mercredi 4er août 1951. 


Présents. — MM. Babet, Bergasse, Billiemaz, Caliot (Olivier), 
Catrice, Catroux, Chatenay, Costes (Alfred) (Seine), Denis (Alphonse) 
(Haute-Vienne), son, Ducreux, Mine Estachy, MM. Evrard, Gau- 
nont, Gavini, rges (Maurice), Guitton (Joseph) (Vendée), Hugues 
(Josep} vine), | son, Klock, Le Roy-Ladurie, Mabrut, 
Marcellin, a<sot ir . Maton, Maurice-Bokanowski (Michel), 
Morève, me oinso-Chapuis, MM, Pronteau, Quénard (André) 
(Indreæt4aire), i 
MM. Lebon, Ramonet 

Suppléants — MM. Arbellier (de M. Gazier), de Chevigné (de 
M. Ouedraogo Mamadou), André Denis (de M. Wasmer), Doutrellot 
{de M. Marcel Cartier), Pradeau (de M. Pierre-Olivier Lapie). 


Ercuses. 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 1er août 19541. 


Présents. — MM. Bardoux (Jacques), Barrès, Beaumont (deg, B!]- 
tie, Edouard Bonnefous, Bouhey, Chambrun (de), Chastelluin* Che- 
vigné (de), Coste-Floret (Alfred) (Iaute-Garonne), Denis (André) 
(Dordogne), Faure (Maurice) (Lol), Giovoni, Gouin (Félix), Hettier, 
de Boislambert, Jaquet (Gérard Seine), Kuehn (René), La Cham- 
bre (Guv), L£ Baii, Marie (André), Mutter (André), Naegelen (Mar- 
cel), Noël Léon Yonne), Palewski (Gaston (Seine), Pupat, Ray- 
mond-Laurent, Reille-Soult, Rosenblatt, Schumann (Maurice) (Nord), 
Vendroux (Jacques), Verdier. 


Commission de l'agriculture. 


Séance du mercredi 17 août 191. 


Présents. — MM. Bapst, Becquet, Billat, Boscary-Monsservin, Bri- 
cout, Briot, Castera, Charpentier, Deliaune, Florand, Fourvel, Ihuel, 
Laborbe, Mme Laissac, MM. Lalle, Larmarque-Cando, Lambert, 
Laplace, Ioustau, Lucas, Méhaignerie, Mouchet, Noe (de La), Ould 
Cadi, Paternot, Pelleray, Prigent (Tanguy), Rincent, Ritzenthaler, 
Saint-Cyr, Sesmaisons (de), Sourbet, Thomas (Alexandre) (Côtes-du- 
Nord), Tourtaud, Tricart, Verneuil. 

Suppléants, — MM. Samson (de M. Legendre), Priou (de M. Pin- 
vidic) et Girard (de M. Waïdeck Rochet). 

Assistait en outre à la séance. — M. Babet, auteur d'une proposi- 
hon de résolution. 





Commission des boissons. 


Séance du mercredi 1 août 1951. 


Présents. — MM. Baurens, Castera, Cavelier, Commentry, Coste- 
Floret (Paul) (Hérault), Delbez, Delcos, Deliaune, Fabre, Gau, Gour- 
don, Hénault, Jean (Léon) (Hérault), Laborbe, Lalle, Laplace, 
Liquard, Paternot, Quinson (Antoine) (Seine), Seynat, Souquès, 
Sourbet, Tourné, Tremouilhe, Verneuil. 

Ercusés. — MM. Guille, Monin. 


Suppléants. — Mme Laissac (de M. Guille), M. Ramarony (de 
M. Toublanc). 





Commission de la défense nationale. 


Séance du mercredi 17 août 1951. 


Présents. — MM. André (Pierre) (Meurthe-et-Moselle), Arnal, Badie, 
Bartolini, Bayrou, Benouville (de), Bouret, Bouvier-0'Cottereau, Bruy- 
neel, Capdeville, Chevigné (de), Christiaens, Commentry, Ducos 
(Hippolyte), Gilliot, Kænig, Lejeune (Max), Maurellet, Métayer, Mon- 
sabert (de), Montalat, Montel (Pierre) (Rhône), Nazi-Boni, Pierre- 
bourg (de), Puy, Taillade, Triboulet, Villeneuve (de). 


Ezcusés. — MM. Daladier, Le Troquer. 


Suppléants. — MM. Billat (de M. Dassonville), Mancey (de M. Ray- 
mond Guyot), Gravoille (de M. Joinville), Goudoux (de M. Charies 
Tillon), Muller (de M. Pierre Villon). 





Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique, 


Séance du mercredi 1er août 1951. 


Présents. — MM. Arbeltier, Barrier, Barrot, Cayeux, Charret-Tomasi, 

casse, Christiaens, Cochart, Conombho, Cordonnier, Mme Fran- 
ois, MM. 
Mme de Lipkowski, MM. Liuelte, Mazuez (Pierre-Fernand), Mora, 
Noël (Marcel) (Aube), Olmi, Pasteur Vallery-Radot, Mmes Poinso- 
Chapuis, Prin, Rabalé, M. Raingeard, Mme Roca, MM. Rougier, 
Ségelle, Villeneuve (de). 





Frugier, Grousseaud, Huel, Lacaze, Lafay (Bernard), 





—_—_—_—_—_ 


Commission de l’intérieur. 


Séance du mercredi 17 août 1951. 


Présents, — MM. Aubry (Paul), Brahimi (Ali), Carlini, Cordonnier 
Coste-Floret (Alfred) (Haute-Garonne), Cristofol, Dejean, Delmotte! 
Dezarnaulkis, Dorey, Fonlupt-E<peraber, Genton, Mme Gräappe! 
MM. Haumesser, Moatlli, Mondon, Nonon, Pantaloni, Quinson 
(Antoine) (Seine), Rabier, Ribère (Marcel) (Alger), Saïah (Menouar) 
Msne Sporlisse, MM. Valle (Jule:), Véry (Emmanuel), Wagner (Jean)! 

Suppléants. — Mme Roca (de M. Demusois). MM. Manrey (de 
M. Ballanger), André Denis (de M. Halbou!t), Gau (de M. Schaff). 
Grimaud (de M. Gilbert Cartier), Peytel (de M. Guthmuller), ergasse 
(de M. Tirolien). “its 





Commission de la justice et de législation. 


Séance du mercredi 1er août 1951. 


Présents. — Mme Bastide (Denise) (Loire), MM. Bendijelloul, Rriffod 
Carlini, Chamant, Coudert, Courant (Pierre), Defos du Rau, Depreux 
(Edouard), Duveau, Félice (de), Gaulle (Pierre de), Gautier, Girard 
Grimaud (Henri), Grimaud (Maurice) (Loire-Inférieure), Grousseaud. 
Isorni, Lacaze, Lefranc, Maton, Mignot, Minjoz, Moatti, Montillot, 
Moro-Giafferri (de), Muller, Rolland, Silvandre. * 


Suppléants. — MM. Sion (de M Benbahmed), Jacquet (de M. Sis- 
soko), Mme Laissac (de M. Valentino). 





Commission des pensions. 


Séance du mercredi 1er août 1951. 


Présents. — MM. Aït Ali (Ahmed), Badie, Begouin, Rignon, Bos, 
Cary-Monsservin, Deboudt f‘L'cient, Devemv. Dicko ‘“Hamadoun) 
Dixmier, Dorey, Draveny, Ducos (Hippolyte), Gufslain, Hakiki, Hulin 
(Robert-Henry), Le Coutaller, Lefèvre (Raymond) (Ardennes), Liau- 
tev (André), Mme de Lipkowski, MM. Magendie (Edmond), Mamba 
Sano, Mekk!, Mourhet, Mouton, Patria, Peltre, Mme Péri, MM. Pra- 
deau, Rosenblaltf, Sanogo Sekou, Tourné, Yacine (Diallo). 

Suppléants. — MM. Montalat (de M. Auban), Nenon {de M. Aubry) 
Bendjelloul (de M. Sou!, Mme Gilberte Ro-ra (de M. Casanova)! 
MM. Grappe (de M. Cherrier), Mancey {de M. Dufour), Brault (de 
Mme Rose Guérin\. 





Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


Séance du mercredi 1er août 1951. 


Présents. — MM. Brault, Cavelier, Dametle, Dassault (Marcel), 
Degoutte, Faggianelli, Florand, Fouyet, Garet (Pierre), Gaubert, Ger- 
nez. Guiguen, Guillon (Jean) (Loire-Inférieure}), Le Coutaller, Lefèvre 
Raymond) (Ardennes), Lenormand (André), Le Roy-Ladurie, Levin- 

rey, Mondon, Nisse, Peltre, Prache, Prot, Raymond-Laurent, Rous- 
selot, Saint-Cyr, Schmitt (René) (Manche), Sibué, Siefridt, Thiriet, 
Triboulet, 

Ercusés. — MM, Crouzier, Halbout. 

Suppléants. — MM. Bouret (de M. Elain), Gravoille {de M. Midol}, 





Commission du travail et de la sécurité sociale, 


Séance du mercredi 1er août 1951. 


Présents. — MM. Arbellier, Bernard, Bouxom, Cochart, Couinaud, 
Coutant (Robert), Deboudt (Lucien), Degoutte, Duquesne, Durbet, 
Fayet, Fouvet, Joubert, Lanet, Laurens (Robert) (Aveyron), Mmes 
Lefebvre (Francine) (Seine), Lemperenur, MM. Le Sciellour, Mailhé, 
Meck, Paquet, Pluchet, Renard (Adrien) (Aisne), Samson, Ségelle, 
Sion, Titeux, Turines, Vallon (Louis), Viatte. 


Suppléants. — MM. Alphonse Denis (de M. Patinaud), Nenon (de 
M. Gazier), Mme Prin (de M. Musmeaux), M. Rabier (de M. Dubois). 





Convocations de Commissions. 


La commission des boissons se réunira le vendredi 3 août 1954, à 


dix heures (local de la commission ne 232) : 


Nomination de membres de la commission consultative de la vid- 
culture, 


La réunion de la commission de la marine marchande et des 
pêches, prévue pour le jeudi 2 août 1951, à dix heures, est reportée 
me “sis 3 août 1951 (même heure, méme local, mêgne ordre du 

ur : 
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La réunion de la commission du suffrage universel, du règlement 
et des pélitions, prévue pour le jeudi 2 août 1951, à dix heures, aura 
lieu, le même jour, à quinze heures trenle (même local, même ordre 
du jour). 


La réunion de la commission de la production industrielle, prévue 
pour le jeudi 2 août 1951, à dix beures, est annuke, 





Réunions de Commissions et de bureaux du jeudi 2 août 1951, 

% bureau: examén des opérations électorales, à quatorze heures 
trente, — Local no 232, 

3e bureau: examen des opérations électorales, à dix-sept heures, — 
Loca, n° 208. 

je bureau: examen des opérations électorales, à qualorze heures 
trente. — Local ne 219. 

Commission des boissons, sous-commission de revision du statut 
viticole, à neuf heures trente. — Local n° 222. 

Commission du suffrage universel, du règlement et des pélitions, 
à quinze heures trente. — Local ne 219. 





Rectification 
au comple rendu in exltenso de la séance du 27 juillet 1951, 
(Journal officiel du 28 juillet 1951.) 





Dans le scrutin (n° 12) sur la reprise dun rapport de M. Gérand 
Duprat de la première législature concernant les abattements de 
zone en matière de salaires. 


M Souques, porté comrne « n'ayant pas pris part au vole », déclare 
avoir voulu voler « pour ». 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1961 





Commission des affaires étrangères. 


a 


Séance du mercredi 4er août 1951. 


Présents. — MM. Riatarana, Bolifraud, Brizard, Mme Brossolelte 
(GUberte Pierre-), MM. Carcassonne, Chazette, Coty (René), Debré, 
Hamon (Léo), Léonetti, Morel (Charles), Ernest Pezet, Marcel Plai- 
sant, Réveillaud, Torrès (Henry), Westphal. 


Suppléants — M. Armengaud (de M. Lelant); M. Mathieu (de 
M. Yver). 


Assistait en outre à la séance. — M. Maroger, au titre de la com- 
mission des finances. 





Convocation de sous-commrission. 


La sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises nationalisées et des sociétés d'économie mixte se réunira 
le jeudi > août 1951, à on heures (local de ja commission des 
finances) : 


Compte rendu, par M. Bousch, de la visite effectuée en Indre-et- 
le pour étudier le problème des chemins de fer d'intérêt secon- 





Réunions de commissions du jeudi 2 août 1951. 





Commission de l'intérieur, à dix heures. — Local n° 221. 


Sous-commission « entreprises nationalisées », à onze heures. — 
Loeel de la commission des finances. 


—-6-2— 











INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





_. RE en PRIT — 
Commission du plan, équipement et communications. 
Séance du mardi 31 juillet 1951. 

Présents. — MM. Ahmed Kotoko, Alduv, Charlier, Dadet. Delmas 
(Louis), Gaudart, Gueye Momar Djim, Jacobson, Ju 4 Léon 
(Robert), Longuet, Meyer, Moreux (René), Nguyen Van Ty, Syl 

vesire, Touré. 

Ercusés. — Mile Allemandi, MM. Bilavarn, Curahet, Georzes. 


Suppléants. 
Bocher (de M 
M. Cianfarani), 


MM. Allard le M Egrelaud), Alduy le M. Tétau) 
Reverbor:)}, Gaignard (de M. Schock), Jacobson !de 
Longuet le M. Georgel), Mevyer ie M  Riond 


CE » 
Mcreux (de M. Schanitt), Touré (de M. Borrey). 

{ssis{ait, en outre, à la séance. — M, Le Brun-Kér<, rapporteur 
pPoui avis de la proposilion (no 304, 1450), au nom de !a Commis 
son des relations extérieures, 

Commission du règlement et pétitions. 
Séance du mardi A juillet 1951. 

Présents. — MM. Abdesselam, Antonini, Bour Alfred), Juge, 
Michaiet, Monnet, Neuven Huy Lai, Rosenfeld, Simon (Paul), Tubert 
(Général), Cao Van Chieu 

Suppléants, — MM. Abdesselam (de Mme la princesse Y inilhor), 
Antonini (de M. Laforet}, Michael ie M. le coonel Bichon), 


Nauyen Huy Lai (de M. Buu Kinh}, Rosenfeld (de M. Bourgarel). 





Commission des affaires sociales, 


Séance du mercredi 1er août 1931. 


Présents. — MM. Bésarra, Borrey, Bui The Phuce, Mme Cafart, 
MM. Chekka: Daho, Donnat, Gervain, Juge, Mle Le Ber, Mme Mal- 
roux, MM. Périer, sveiles, Mene Verger (Marianne). 

Ercusés, — MM. Ajard, Ben Gana, Mme Bertrand, MM Boileau 
Boumendijel, Coulibaly, Dadet, Ton That Can. 

Suppléants. — MM. Antonini (de M. Zinsou), Bui The Phu la 
M. Phung Ba Nghia), Borrey (de M, Momo Touré), Mine Caffot ‘de 
M. Lapart), MM. Chekkal Daho (3e M. Thomas), Cortinchi la 
M. Aibrand), Mme Mairoux de M, Soppo Priso Mme Verzel le 
M. Voca), M. Sceiles (de M. Paul Catrire), 

AssSislaient, en outre, à la séance. — MM. Alduy, Neuville lu 
catinet de M. le docteur Aujoulat) et Thil, d'recleur adjoint du 
Sureau universilaire de statistiques. 





Commission de legislation, Justice, affair3s administratives 
et domaniales, 


Séance du mercredi {er août 19541. 


Présents. — MM. Abdesselam, Bélabeb, Bojsdon, Bour { Ufred)\, da 
Boysson, Jousselin, Junillon, Lombardo, Nguyen Huy Lai, Pialoux, 
Rosenfeld, Touré. 


Excusés. — MM. Antonini, Buu Kinh, Cortinchi, Daber, Giard, 
Mademba Racine, Michard-Peilissier, Nignan, Randretsa, Thonn Ouk. 


Suppléants. — MM. Lombardo (de M. Barbé), Pialoux (de M. Boluix- 
Basset), Junillon {de M. Bourgarel}, Guy de Boysson {de M. C'hassiot) 
Rosenfeld (de M. Chekkal Daho), Dadet (de M. Sousatte 
(de M. Omer Sarraut). 


, Jousseiin 





Convocation d2 commission, 


La commission des affaires culturelles se réunira le anardi 7 aonft 
1951, à dix heures trente (local no 317 

J. — Examen du projet de rapport de M. Buj The Phuce concer. 
nant la proposition (ne 104%, année 1951) tendant à inscrire Gars 
its programmines Scolaires de l'Union française et des pavs de de 
tecturat les déciaralions de l'U., N. E. S, C. O. sur la que ion des 
races. 
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IL. — Motions de M. Paul Cairice concernant la suite donnée à 
ln proposition .de F Assemblée de l’Union française adoptée le.2 juillet 
4938 et relative à la transformation de la comm'ssion nationale fran- 
çaise auprès de l'U. N. E. S$,. C, O. 

HIT. — Suite aux propositions e! demandes d’avis en instance à la 
clôtire de la législature devant l'Assemblée natjonaie. 

IV. — £Suggestion de M. Jousseïin sur la procédure de revision 
consttutionneile, 


V. — Queslions diverses, 





Annulation de convocation. 


La réunion de la commission de la législation, justice, affaires 
administratives et domaniales prévue pour ie jeudi 2 août 1954, à 
dix heures, est annulée, 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationale. 


L 1 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, A LA JEUNESSE 
ET AUX SPORTS 


Avis de concours relatif au recrutement des adjoints des ser vices 
économiques des établissements d'enseignement relevant du minis- 
tère de l'éducation nationale. 

Lécret du 19 décembre 190, arrêlé du 23 janvier 1951 (Journal 
officiel du 20 décembre 190; Bulletin officiel de Féducation natio- 
nale no 4 du 4 janvier 1951Y, arrêté du 17 avril 1951 (Bulletin 
ofliciel n° 16 du 2 avril 191), arrêté du 20 mai 191 (Bulletin 
officiel du 21 juin 1951, Bulletin officiel no 24 du 28 juin 1951). 


—— 


Date du concours: fin seplembre ou début octobre (la date sera 
précisée ultérieurement). 

Lieu du concours: épreuves écrites: chef-lieu d'académie el, éven- 
tuellement, Ajaccio, Tunis et Rabat; épreuves orales: Paris. 


Conditions d'inscriplion. 


1. Nationalité française depuis au moins <inq ans. Les ressortis- 
sants des territoires d'outre-mer, les ciloyens marocains et tuni- 
siens, les ressortissants des pays ayant fait l'objet d'accords de 
tutelle — Togo et Cameroun — peuvent être autorisés à s'inscrire 
au concours, Les ressoriissanis du Viet-Nam, du Laos et du Cambodge 
ne peuvent être admis à Concourir. 

2. Age: moins de trente ans au {* janvier de l’année du concours. 

3. Recul de la-limite d'âge : durée égale à cefle des services publics 
valables ou validables pour Ja retraite et d’un an par enfant à 
charge pour les Candidats et candidates chefs de famille. 

4. Litres ou diplômes exigés: un des diplômes suivants: baccalau- 
réat, brevet supérieur, diplôme complémentaire d'études secondaires, 
brevet supérieur d'études Commerciales, diplôme d'élève brevelé des 
écoles nationales professicnnelles (section commerciale). 

5. Délais d'inscription et service chargé de la réception des dossiers: 
la date limite de <lôture des jinscriplions sera précisée en même 
temps que la date exacle du concours, Elles sont reçues par les 
inspections principales de l’enseignement technique et aux secréla- 
gials de la direction de l'instruction publique à Tunis et à Rabat. 


Pièces à fournir. 


1. Une demande d'inscription sur papier libre comportant l'enga- 
gement d'accepler le poste proposé par l'administration et faisant 
connaître si le candidat désire subir l'épreuve facultative de dactylo- 
graphie. 

2. Un accusé de 
didat. 

3. Un extrait de l’acte de naissance. 

4. Un certilicat de nationallté française (les ressortissants des 
territoires rattachés à la France sont invités à signaler leur situation 
particulière). 

5. Un certificat médical d'un médecin de son choix attestant que 
le candidat est physiquement apte à remplir l'emploi qu'il solli- 
cite. 

6, Une copie certifiée conforme à l'original de l'un des diplômes 
exigés. 

3. Un certificat de position militaire. 


réceplion timbré et porlant l'adresse du can- 





: ; ù 4 

8. Une déclaration du candidat atteslant qu'il n’est pas dans l'état 
d'initerdicüon prévu par la loi du 26 octobre 18S6 ou par les lois 
Sur i Cpuralion ädministrative. 
“ %. Un-extrait du casier judiciaire ayant moins de trois mois de 
aie, 

10. Une enveloppe timbrée (format demi-commercial) avec l'adresse 
du candidat. 

11. Deux convocations limbrées et porlant l'adresse du candidat. 
12. Un état des services militaires {à fournir par les candidats qui 
désiren! oblenir à ce titre un recul de la limite d'âse). 

13. Un état des services civils valables ou validables pour la 
retraite (à fournir par les candidats qui désirent obtenir à ce titre 
un fecü: pour la limite d'âge). 


41. Un certificat alteslant que le candidat ou la candidate est chef 
de famille et indiquant le nombre d'enfants à Charge (à fournir 
par ies candidats qui désirent obtenir un recul de la limite d'âge). 

15. Une notice individuelle du modèle réglementaire indiquant les 
antécédents scolaires, militaires et civils. 

NOra. — Les pièces 4, 6, 7, 8 et 9 ne sont pas exigées des can- 
didats apparlenant, en qualité de fonctionnaires tilulaires, à un étaæ 
blissement d'enseignement public. 


Extrait du règlement du concours. 


Le concours comporte des épreuves écriles et des épreuves orales: 

















COEFFE 
CIENT 


———_—_—_ 


NATURE DES EPREUVES DURÉE 





Eyreures écriles. 


. Une composition sur un sujet d'ordre gérfé- 
ral, deslinée à justifier de la culture du 
3 heures. 


et 
laire ou sur l'adininistration des établis- 


sements d'enseignement public. 2 heures, 


Epreuves orales. 


4. Interrogalion sur les éléments du droit ad- 
ministratif et de la législation financière, 
2. Interrogalion sur l'administration des éta- 
blissements d'enseignement public 
3. Inlerrogation sur l'organisation générale de 
l'enseignement et de la vie scolaire... 
4. Inlerrogation sur l'hygiène......... 
Epreuve facultative de dactylographie 
minimum requise: 30 mots-minule) 45 minutes. 
La note oblenue pour cette épreuve 
n'entre en ligne de compte que pour quatre 
nombres de points obtenus excédant Ja 
moyenne, 











Les candidats reçus au concours sont nommés adjoints des ser- 
vices économiques stagiaires dans l’ordre de classement et dans 
la limite du nombre des emplois à pourvoir. 


— 0 e-— 





Ministère de l’industrie et du commerce. 


Décision n° 9 du directeur des carburants relative à la sous-répartition” 
du benzol destiné à la carburation pour le mois d'août 1961. 


Le directeur des carburants 

Vu l’arrêlé du 27 novembre 1950 relatif aux règles de sous-népar 
tition des contingenis de benzol destinés à a carburation, 

Décide : 

Art. 4er, — Le contingent de benzol disponible pour la carb n 
en août 191, soit 1.600 tonnes, sera livré librement par les pr 
teurs de benzol aux titulaires d'autorisations spéciales d'importation 
de produits dérivés du péiroie. 

Ari. 2. — Le benzol livré aux titulaires d’autorisatjons spéciales 
d'importation de produits dérivés du pétrole doit être exclusivement 
uliiisé par ceux-ci à la fabrication du supercarburant ternaire. 

Fait à Paris, le 31 juillet 

GUILLAUMAT. 
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Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Liste additioe et rectificatioe aux listes provisoires de classement 
de l'année 1948 des candidats aux emplois réservés. 


ADMINISTRATIONS CENTRALES 
EMPLOIS GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Employé de bureau. 
c) 55 bis Nadiras (Germain); 113 bis lire Locart (Paulin), au lieu 


de Thione (Louis); 113 fer Thione (Louis), au lieu de Boué (Fran- 
çois) ; 113 quater Boué (François). 


D) 71 bis Marty (René); 104 bis Mariani (Pierre), 
Surveillant. 


C) 52 bis Locart (Paulin); 62 ter Le Roy (Roger); 118 bis Saugrain 
(Jean); 138 bis Steinmetz (Paul). 


Concierge. 
C) 109 bis Saugrain (Jean), 
Chauffeur d'automobiles. 
D) Lire: Piffaut (Marc), rayé de la liste, 
Ouvrier spécialisé. 
D) 2 {er Arvoir (Léon). 
EMPLOIS FEMININS 
Assistante sociule. 
E) 1 Rist (Jeanne), 
Employée de bureau. 
E) 53 bis Alix (Eugénie); 157 bis Blanc (Marthe); 162 bis Alloing 
(Léontine). 
Dactylographe. 
E) 4 Chabirand (Diane). 
Ouvrière spécialisée, 
E) 6 bis Chouard (Alexandrine). 
Surveillante. 


€) % bis Chouard (Alexandrine). 


SERVICES EXTERIEURS 
EMPLOIS GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Commis. 
D) 103 bis Nosjean (André), 


Expéditionnaire et employé de bureau. 


C) 276 bis Nadiras (Germain); 376 bis Wargnier (Kléber); 710 bis 
Ladaique (Raymond) ; 8097 bis Tabournel (Raymond) ; 1028 ter Geynet 
(Laurent). 

D) 358 bis Marly (René) : 397 bis Macquin (Lucien) ; 422 bis Santucei 
(Charles) ; 464 bis Souchon (Joseph); 487 quater Verdier (André). 


Surveillant. 
C) 205 bis Poupon (Alexandre); 252 bis Vergne (Georges); %9 bis 


Le Roy (Roger); 579 bis Saugrain (Jean); 623 bis Prévot (Georges); 
686 ter Steinmetz (Paul). 


D) 89 bis Mohamed (Issup). 


Concierge. 


C) 117 bis Welsch (Armand): 142 bis lire Vergne (Georges , au 
lieu de André (Maurice); 142 ter André (Maurice), au lieu de Le 
Fred (Jacques) ; 14 quater Le Cann (Jacques); M4 ter Saugrain 

ean). 


Gardien de bureau. 


©) 118 ter Welsch (Armand); 140 ter lire Vergne (Georges), au 
lieu de Le Cann (Jacques); 140 ter Le Cann (Jacques). 


D) 54 bis Querne (Alexandre); 79 bis Mohamed (Issup). 








Garçon de laboratoire. 


D) 3 bis lire Mohamed (Issup), au Jieu de Barnaud (Aimé); 3 ter 


Barnaud (Aimé). 
Chaufjeur d'automobiles. 

D) 19 Piffaut (Marc), rayé de la liste. 

Ouvrier spécialisé. 

C) 12 bis Duthu (Jean), rayé de la liste; 19 bis lire Guilloux 
(Pierre), au lieu de Penven (Pierre); 49 ter Penven (Pierre); 41 ter 
Torres (Henri), rayé de la liste. 

D) 58 bis Arvoir (Léon). 


Ouvrier sans spécialité. 


C) 5 bis Duthu (Jean). 
Planton. 


C) 19 ter lire Vergne (Georges), au lieu de Le Cann (Jacques)3 
49 quater Le Cann (Jacques). 


EMPLOIS FÉMININS 


Assistante sociale. 
E) 2 Rist (Jeanne). 


Dame employée et employée de bureau. 
E) 86 bis Bochaton (Madeleine): 401 bis Goudy (Marcelle); 433 bis 
Blanc (Marthe); 410 bis Alloing (Léontine) ; 474 bis Nre Menigoz (Mar- 
uerite) au lieu de Kerchenblatt (Simone); 414 ter Kerchenblat4 
Simone) ; 482 bis Aubert (Georgette) ; 532 bis Schlumpf (Juliette). 
Standardiste. 
E) 20 bis Bornet (Ilermine). 
Concierge. 
E) 57 bis Chevalier (Raymonde), 
Ouvrière spécialisee. 
E) 23 bis Sert-Marc (Yvonne), 
Surveillante. 
E) 54 bis Laine (Germaine). 
Femme de service. 
E) 29 bis Laine (Germane); 34 bis Tessier (Eva); 48 bis lire Blana 


(Andréa), au lieu de Mevel (Marie); 48 ter Mevel (Marie); 73 bis 
Colombani (Marie-Antoinette). 


Ouvrière non spécialisée. 
€) 54 bis Colombani (Marie-Antoinette). 
MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
EMPLOIS NON GROUPES 
Commis des eaux et forêts. 
D) 60 bis Therene (Félix). 
Garde domanial des eaux et forêts. 


C) 47 ter Geynet (Laurent). 


D) 66 bis Nachez (Charles); 124 bis Pedinielli (Ange) ; 169 bis Grègu 
(Joseph); 251 bis Garreta (Joseph); 274 bis Mariani (Jean); 282 bis 
Rousseau (Marcel). 


Sous-agent de l'hydraulique agricole. 
D) 7 Pochat (Eugène). 
MINISTERE DÆ€ L'EDUCATION NATIONALE 
EMPLOIS NON GROUPES 


EMPLOIS MASCULINS 


Surveillant des écoles nationales des arts et méliers et assimilés 


D) 42 bis Vernet (Paul). 


Surveillant de classe de cours école nationale supérieure 
des arts décoratifs de Paris. 


C) 2 ter Luccioni (Jean-Baptiste). 
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école nationale des arts appliqués 


Bourges. 


Surveulant classe de 


Cours 
ue 


de 


C) 1 bis Luccioni (Jean-Baptiste) 


Surveillant de classe de cours école nationale des beaux-arts 
de Dijon. 
C) 2 bis Luccioni (Jean-Baptiste 
Surveulant de classe de cours école nalionale d'art décoratif 
de Limoges. 
C) : » bis Luccioni Jean-Baptiste 
Surut ulant de classe de cours école nalron ile d'art décorati[ de Nice. 
C) 4 bis Luccioni (Jean-Baptiste). 
surveillant aux écritures de l'école nationale des arts décoratifs. 
D) 11 bis Santucci (Charles 
Garcon de laboraloire des facultés. 
D) 5 Bonnet (Jean-Pa 
Gardien des musées nalionaur. 
C) 26 bis Audon (Jules 34 Vigier (Maurice); 35 Claret (André) 
35 Mazeau ({Ermile). 
D) {1 ter Ninel (André 9 quater Houbert (Raymoni); 9 quin- 
quies Benthencourt (Albert 12 Ganachas (Théodore); 413 Serror 
{Ehumous) ; 14 Bachelier (Camille). 


MINISTERE DES FINANCES 
EMPLOIS NON GROUPES 


EMPLOIS MASCULINS 


Commis des contributions indirectes. 
C) 14 bis lire: Tabournel (Raymond), au lieu de: Salotti (Jean); 
41 ter Saloilti Jean). 
D) 86 bis Nosjean (André), 
Fériicateur de culture. 


D) 2% bis Maumus (Pierre), 


Préposé des douanes. 


D) 40 bis Petrelo (François); 66 bis Lucchini (Jacques; 12M bis 
Guerrini (Jean); 185 bis Bottacci (Marc); 214 bis Garreta (Joseph); 
219 bis Perrot (Jean) ; 269 bis Vernet (Paul) ; 273 bis Quilichini (Don- 


barthélémy). 
Receveur buraliste de 2 classe. 


(Abel) ; 473 bis Le Clainche (Jean-Marie) ; 5% bis 
#2 bis Conan (Louis); 796 bis Geynet (Lau- 


‘erle 
(Jean) ; 


C) 468 SI 
Peyssonnerie 
rent). 

D) 16 ter Colin (Louis); 159 bis Guerrini (Jean); 2% bis Macquin 
(Lucien) ; 226 ter Foures (Charles); 26 bis lire: OMivier ({ “dée) 
au lieu de: Mariani (Jean); 260 ter Mariani (Jean); 260 quater Le 
Bris (Charies). 


Garçon titulaire (service des laboratoires). 


D) ? Bonnet (Jean-Paul), rayé de la liste. 


{cadre de la fabrication). 
%3 bis Le 


Ouvrier des manufactures 


C) 10 bis Tanguy (Yves); 38 bis Schneider (René); 
Moizne (François). 


D) 1 lire: Vincensini (Antoine), au lieu de: Mertz (Charles) ; 1 bis 
Mertz (Charies); 15 bis Vignaud (Hilaire) ; 56 bis Chassain (Paul) ; 
85 bis Delcbel (Charles); 176 bis Loyeau (Eugène); 208 bis Ortega 


(Pierre). 
Timbreur à l'atelier général du timbre. 
D) 1 Pochat (Eugène). 
MINISTERE DE LA GUERRE 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Casernier en Algérie. 

C) 49 bis Prevot (Georges). 


Gardien de champ de ttr. 
C) 50 bis Prevot (Georges). 


Chef surveillant (école polytechnique). 
D) 14 bis Lucchini (Jacques); 37 bis Santucci (Charles). 


Gardien de musée 


D) ! fer lire: Querne (Alexandre), au lieu de: 


Valliot- (Jean); 1 qua 
ter Valliot (Jean). 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


EMPLOIS NON GROUPES 
Gardien de la pair. 
D) 19 bis lire: Brunello (Florent), au lieu de: Massa (François): 
19 ter Massa (François). d 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


EMPLOIS NON GROUPES 


Surveillant à l'administration pénitentiaire. 


D) 66 bis Lebrun (Paul. 


MINISTERE DE LA MARINE 
EMPLOIS NON GROUPES 
SERVICES EXTÉRIEURS 
Agent de gardiennage des ports. 


au lieu de: 
(Eugène). 


D) 14 bis lire: Valliot (Jean); 


14 ter Valliot (Jean) 


Querne (Alexandre), 
: 49 Pochat 
MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Agent des lignes. 
D) G1 bis Bollacci (Marc). . 


Facteur. 


C) 11 bis lire Blanchard (Joseph), 
11 ter Aubert (Marcel). 


D) 33 bis Constantini (Paul) ; 


au lieu de Aubert (Marcel): 


458 bis Giovanni (Isidore) ; 185 bis P'i- 


breuil (Louis); 305 bis Grégu (Joseph); 326 bis Jaffry 
(Corentin); %68 bis Bottacci (Marc); 372 bis Lannou (Louis); 


402 bis Carlotti (Erminus); 434 bis Casa- 
nova (Dominique); 443 bis Perrot (Jean); 473 bàs Olivier (Amédée) ; 
501 bis Mariani (Pierre) ; 507 bis Lebrun (Paul); 543 bis Vernei 
(Paul); 587 bis lire Santini (Jean-Paul) au lieu de Roda (Jean); 
587 ter Roda (Jean). 


399 bis Macquin (Lucien); 


Manutentionnaire. 


D) 85 bis Lucchini (Jacques); 233 bis Ollivier (Amédée) ; 
Santini (Jean-Paul). 


261 bis 


Auxiliaire temporaire de ka distribution postule. 
D) 7 bis Bilirit (Jacques), 


EwPLOIS FÉMININS 





Commis féminin du service des chèques postaux, des articles 
d'argent et de la caisse nationale d’ épargne, 


E) 1 bis Braive (Louise). 


Gérante de cabines téléphoniques. 
E) 44 bis Alkbing (Léontine); 47 bis lire Chabirand (Diane), au lieu 
de Magniette (Léa); 47 ter Magniette (Léa). 
Vérificatrice. 
E) 33 ter Aïlloing (Léontine). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
EMPIDIS NON GROUPES 


Agent surveilllant. 


D) 1 Le Beguec (Yves); 2 Roux (Henri); 3 Rau (Jean-louis); 
4 Cazanavant (Robert); 5 Giorgi (Jean); 6 Calvé (André); 7 Noël 
(Marcel). 
Mécanicien. 
D) 1 bis Arvoir (Léon), 


Garde du contrôle er 





D) 14 Le Beguec 23 an, Gean rayé de la liste; 20 bis Roux (Henri), 
pe PPS LENS 2 PE 
ra ] 3 

25 Calvé (André), à. de ae da liste, 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Garde de navigation. 
D) 3% bis Pochat (Eugène). 
Eclusier pontier et barragiste. 
D) 40 Pochat (Eugène); 46 bis Foc’h (Jean). 
Cantonnier des ponts et chaussées. 
C, 18 bis Gauthier (Ludovic). 
MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 
EMPLOIS NON GROUPES 
Syndic des gens de mer. 
D) 6 bis Pillard (Joseph), rayé de la liste. 
PREFECTURE DE LA SEINE 
EMPLOIS NON GROUPES 
Commis aux mayasins (caisse de crédit municipal). 
D) %3 bis Santucei (Charles). 
Surveillant des collèges techniques de la ville de Paris. 


D) 14 bis Santucci (Charles); 14 {er Mariani (Pierre); 14 quater 
Yernet (Paul). 


Agent de gestion garde des promenades. 
C) 13 bis Lamour (Mathurin). 
EMPLOIS FÉMININS 
Infirmière adjointe des hôpitaux psychiatriques. 
€) 8 bis Coutard (Paulette). 


Femme de service des écoles primaires et maternelles 
(service continu). 


E) 22 bis Chouard (Alcxandrin®). 
PREFECTURE DE POLICE 
EMPLOIS NON GROUPES 
SERVICE DÉPARTEMENTAL DR LA DÉSINFECTION 
Désinfecteur. 
D) 6 bis Carlotti (Erminus); 8 Sueur (René). 
SERVICES ACTIFS 
Agent spécial de commissariat. 
C} 4 bis Guichard (Pierre). 
BANQUE DE FRANGE 
EMPI01$ NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Commis d'ordre. 
D) 3 bis Jaillet (Emiie). 
Garçon de bureau dans les succursales. 
D) 7 bis Chassain (Paul). 
CREDIT FONCIER 
EMPLOIS MASCULINS 


Agent du service intérieur. 
(Gardien de bureau.) 


C) 4 lire Bernard (Maurice), au lieu de Le Bouter (André); 
4 bis Le. Bouter (André), au lieu de Albertinj (Jean), 
4 ter Albertini (Jean), 





ELECTRICITE ET GAZ DE FRANCE 
EMPLOIS ADMINISTRATIFS 
EMPLOIS MIATES 
Employé aqualilié. 
Dy ? Charles (Marc). 
Employé ordinaire. 
C> 27 bas Peysonnerie (Jean). 
Dy 20 bis Lebrun (Paul). 
E) 3 bis Bouyssou (Alice). 
Employé aux écritures. 
C) 21 bis Ladaiqu2 (Raymond); ?4 bis Peyssonntrie ;fean), 
D) 33 bis Leb:un (Paul). 
E) 4 bis Bouy:ssou (Alive). 
EMPLOIS FÉMININS 


Sténodactylographe. 


E) 1! lire Boudier (Lucienne), au lieu de Hebert {Paulette); 
1 bis Hebert (Paujette) 


EMPLOIS TECHNIQUES 
Ouvrier ordinaire. 
C) 2 Nicolle (Georges). 
CHEMIN DE FER DU METROPOLITAIN 
EMPLOIS MASCULINS 
Manauvre. 


bis De'eau (Henri). 


L 





—*+ 0e +- 


Ministère de la Santé publique et de la population. 





Avis de concours pour l’inscrivtion de praticiens sur la liste ou 
aux fonctions de médecin des services antit 





Un concours aura jiieu au ministère de la santé publique et de la 
papulalion, le 8 oclobre #1, pour l'inscription de six praticiens 
sur fa liste d'aptitude aux fonctions de médecin des services anti- 
tuberculeux publics et privés (tuberculose extrapulmonaire). 

Parmi les pratic:ens admis, trois pourront être nommés à des 
emplois publics. - 

Pour tous renseignements comnlémentaires, s'adresser à la direc- 
lion de l'administration générale, du personnel et du budzet, 
3e bureau, 7, rue de Tilsitt, Parjs (13e), où les demandes d'inscripti on 
seront reçues jusqu'au {7 septembre 19541 inclus, dernier délai. 








Paris. — Imprimerie des Soins cfficiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jeax REYMOXD. 











COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 

















Deraiers 31 juillet 1° août 1951 

cours Cours Cure 

en relevés DEVISES Pad 

après svant Cours cotés en Bourse 

en Bogrse Bourse Bourse 

259 .. }.…. .. IElats-Unis (1 dollar)...} .... ., | 349 95 ......... . 
103 125 | ..… Belgique (100 franes)..| .... ., | 703 125 ...,..... 
VAL 25 ...orse IPUTEUBARL (100 escudos}.! .... ., | 1221 95 .......... 
8065 .… Île... suisse (100 franes)..... CAPES DO © DEAN NT 
SL D UPPER S Côte Fse des Somalis 

; ‘400 f, Djib.) CATRR PPOPRRAE CE RP 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





a a _— — 


- 





TIRAGES FINANCIERS 


= 





Compagnie Générale Française de 
3, RUE MONCEY, À PARIS 


Tramways 
Registre du commerce: Seine 50341. 


Emission de 16.000 obligations 5 0,0 1931 DE 1.000 F. 





Numéros des 250 obligations sorties aux 39° et 40° tirages effectués 
le 3 juitlet 1951, remboursables à partis du 1° août 1951, et des 
obligations restant à rembourser sur les tirages précédents. 























DATES || DATES 

NUMEROS de rembour- || NUMEROS de rembour- 
sement | sement 

PER ere Le er 

1 à 10 8/51 7.451 à 7.460 8/50 
121 à 130 8/19 7.791 à 7.800 8/45 
2" à 210 » 8.201 à 8.210 6/4) 
1 à 30 8/01 8.371 à 8.30 6/49 
671 à 680 &/50 9.241 à 9.250 8/91 
711 à 720 8/51 9.461 à 9.470 8/50 
721 à 730 2/48 9.711 à 9.780 » 
(1 à 920 8/51 | 9.8 à 9.810 n 
1.261 à 1.270 8/01 10.221 à 10.230 8/18 
1.541 à 1.550 8/50 10,241 à 10.250 R/51 
2.791 à 2.800 8/38 10.551 à 10.560 8/19 
3.031 à 3.040 8/51 10.581 à 410.590 8/90 
3.211 à 3.220 8/48 11.021 à 11.030 S/49 
3.671 à 3.680 8/19 11.251 à 11.260 #/o1 
4.171 à 4.180 8/01 11.741 à 11.780 8,70 
4.281 à 4.290 » 11.831 à 11.840 8/17 
4.511 à 4.520 » 12.981 à 12.290 8/49 
4.021 à 4.530 8/0 12.601 à 12.610 8/49 
4.831 à 4.840 8/49 12.821 à 12.830 8/1 
4.871 à 4.80 8/50 12.851 à 12.860 » 
5.381 à 5.39% 8/50 | 13.071 à 13.080 8/51 
5.681 à 5.690 8/51 13.191 à 13.140 #/90 
114 à 5,72 8/01 13.351 à 13.360 Q/51 
D.821 à 5.830 8/20 13.681 à 13.690 2/47 
6.241 à 6.250 8/51 13.761 à 13.770 8/20 
6.511 à 6.520 8/50 14.421 à 14.430 £/50 
6.721 à 6.730 8/31 11.901 à 14.510 8/51 
7.031 à 7.010 8/49 15.211 à 15.220 68/47 
7.231 à 7.240 8/51 15.701 à 15.710 8/51 
1.241 à 7.20 8/50 15.711 à 13.780 8/47 
7.271 à 7.280 8/51 15.941 à 15.900 8/51 














Fonderies, Laminoirs et Ateliers de Biache-Saint-Vaast 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 312.900.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 2%, RUE SAINT-PAUL, A PARIS 
R. C.: Seine ne 78922. 


Obligations 6 1,2 0,0 1950 (premier tirage). 


Le nombre de titres à amortir au 15 septembre 1951 d’après le 
tableau d'amortissement Ss'élêve à 104 obligations. 

Le tableau d'amortissement a été publié au Bulletin des Annonces 
légales obligatoires du 25 septembre 1950, 


Numéros des 104 obligations sorties au tirage du 10 juillet 1951, 
remboursables à partir du 15 septembre 1951 à 10.000 F. 
8.020 à 8.123. 
Les remboursements seront effectués: au Crédit du Nord, à la 
banque L. Dupont et Ce et à leurs succursales et agences. 











_ ——_…_û 


CONDUFFES ET POTEAUX EN CIMENT ARME 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 21.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 16, AVENUE HOCHE, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 311804 B 


La sociélé, usant de la faculté prévue dans les statuts, a procédé 
par voie de rachat en Bourse à l'amortissement de 16 obligations. 

Pour compléter le tirage prévu de 122 titres, on a tiré au sort 
les numéros suivants de 106 titres, au der juin 1951. 


Liste des obligations 5 0/0 1930 amorties au tirage du 1° juin 1951 
et prévues au tableau d'amortissement du 1: décembre 1951. 





37 84 160 77 489 1.49% 1.454 1.465 1.497 1.529 
186 222 233 243 24711.536 1.554 1.604 1.608 1.632 
251 277 291 292 338 11.673 1.677 1.711 1.759 1.760 
347 Jo 398 309 458 | 1.877 1.916 1.923 1.936 1.982 
474 478 524 87 590 | 1.985 1.992 2.027 2.041 2.076 
603 625 648 656 660 | 2.103 2,106 ©.188 2.220 2,944 
666 688 781 782 790 12.345 2.979 9.383 9.400 2.417 
831 925 955 961 97712.4%44 2.459 2.494 92.565 2.583 

4.015 1.082 1.141 1.188 1.192 12.609 2.649 2.663 2.667 2.749 
1.213 1:23 1.248 4.259 4.211275 2.779 2.860 2.861 2.921 
1.202 1.90 1.314 1,3% 1312.99 
Liste des obligations sorties à des tirages antérieurs 
et non présentées au remboursement. 
Amorlissement 1913. Amortissement 1947. 
97 939 983 981 1.013 29 68 110 306 3x4 
.028 .052 1.066 .092 1.343 és Es æe RE s 
PE CR OR EE 08: Es 1e 
Amorlissement 1944. 1.235 1.619 1.960 2.377 2.407 
1.346 1.935 2.102 2.923 |2.495 2.553 2.802 2.928 
Amortissement 1945. 
34 88 476 9e2 2.081 Amortissement 1918. 
2.497 2.761 
Amorlissement 1916. 74 # po ! e. 

2 4 j , .681 . 10 

st Ai s-J0 Qi En OS LT 
684 2.081 2.20 2.576 2.581 1-73 1.800 1.996 2.021 2.028 

2.719 2.769 2.989 2.143 2.937 2.408 2.793 2.909 





Les amorlissements suivants (1949-1950) ont été réalisés par suile 
de rachats en Bourse. 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, À PARIS 
DÉFARTEMEYT DES TITRES: GS, RUE DU FAUBOURG-SAINT-JIONORÉ, À PARIS 


OBLIGATIONS DE 2,000 F 4 1/2 0/0 1941 
DE LA 
Société d'électricité du littoral normand. 

Les porteurs d’obligalions 4 1/2 0/0 de 2.000 F, émission 1941, de la 
Société d'électricité du littoral normand sont informés que l’amor- 
üssement du 15 septembre 1951 a été réalisé par voie de rachats 
en Bourse, En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 





Numéros des obligations restant à rembourser, 
2.227 et 2.22 — 2.341 à 2.345 — 2.318 — 4.481 


remboursables à 2.000 F depuis le 15 septembre 1947 (avec le coupon 
du 15 mars 1918 attaché). 
3.747 


remboursable à 2.000 F depuis le 15 sentermmbre 1916 (avec le coupon 
du 15 mars 1917 atlaché), 
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SUCIETE METALLURGIQUE DE NORMANDIE 
SOCHTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.052.%00000 F 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 46, BOULEVARD MAIESHERBES 
R. C.: Seine ne 52977. 


Obligations 4 1/2 0,0 1930 de 1000 F, 


LISTE NUMERIQUE 
des séries d'obligations comprenant: 

“e les 619 obligations sorties au troisième tirage du 10 juillet 1961 
(la société, usant de la facuité qui lui a été réservée lors de 
l'emission, a racheté en Bourse 632 obligations formant le com- 
p'ément de l’annuilé prévue au tableau d'amortissement pour 
le {er août 1991 et qui ont été amor.ies); 

2e les obligations sorties aux tirages antérieurs et nOn enoore rem- 








poursées. 
= 
ANXÉES ANNÉES 
NUMEROS de rembour- NUMÉËÉROS de rembour- 
sement. serment. 
pe Snsréihen. mel 
SA 32 51 11.881 à 11.890 51 
1 à 410 51 15.211 à 15.220 51 
Ati à 480 91 15.611 à 13.620 51 
69 à 7 o1 15.691 à 15.700 51 
12H à 1.% o1 15.711 à 15.713 1 
1.21 à 1.260 1 15.761 à 13.770 51 
1.511 à 1.520 51 15.861 à 15.870 51 
1.971 à 1.980 1 16.151 à 16.160 51 
2,4 à 2.310 »1 16.341 à 16.350 51 
2.311 à 2.32 1 16.361 à 16.370 51 
9.191 à 2.500 1 16.521 à 16.530 51 
9,511 à 2.520 1 17.181 à 17.190 51 
2.591 à 2.590 mn 17.541 à 17.520 51 
2.751 à 2.760 + 7.671 à 17.680 51 
20M a 22 — 17.821 à 17.830 51 
9 ol à 2,95 ) OR - 09 5 
imrin | w. | Hans | 
3.011 à 3.050 51 DE 07 | 
L'L  S 19.121 à 19.410 1 
3.071 à 3.90 dl +0 451 à 19.460 1 
4.011 à 4.020 51 Q È (0 2770 : 
4.961 À 3.970 31 1° 361 4 31 39 
Hi à 4.150 51 19.151 à 19.450 1 
4.451 À 4.160 1 19.671 à 19.680 1 
4.621 à 4.630 51 90.201 à 20.210 01 
4.661 À 4.670 1 20.241 à 20.230 91 
A RG! à 4.870 a 20,31 à 20.580 of 
5.161 À 5:11 ET 9%),594 à 20,100 1 
5.281 à 5.990 51 20.664 à 20.670 1 
5.391 à 5.400 51 29.711 à 20.750 1 
521 À 5.530 51 %.771 à 20.780 Fé- 
5.11 à 5.850 m1 24.111 à 21.120 36 
6.091 à 6.100 51 91,131 à 21.130 oi 
6.281 à 6.290 51 »2, 101 à 22.110 5 
G.S71 à 6.880 51 99 411 À 22,120 1 
1.631 à 7.610 51 99,941 À 22,350 51 
1.51 à 7.860 1 29,121 à 22.130 D 
1.851 à 7.870 51 92,731 À 22.740 51 
7.911 à 7.950 51 93 204 À 23.240 1 
8.561 à 8.50 91 93.721 À 23.730 1 
9.241 à 9.250 1 4.071 à 24.080 1 | 
2H àù 9.0 1 91.521 À 24.530 51 
0.991 à 9.910 51 94 731 À 24 740 51 
9.081 à 9.990 51 94 261 À 24.770 5 
10.111 à 10.42 ol 95 (A À 27.040 16 
10.651 à 10.600 1 25 101 à 25.110 5 
10.711 à 10.720 51 Dies + F 
; 95.161 à 25.470 »1 
10,851 à 10.830 1 SS 51 à 25 590 s1 
10.881 à 10.890 5 eg à 9 4 Si 
11.601 à 41.610 5! 25.031 à 25.40 - 
41.821 à 11.840 51 23.611 à 25.690 91 
12.071 à 12.080 51 25.881 à 25.890 1 
42.091 à 12.100 51 26.021 à 26.030 51 
42.991 à 42.92% 46 26.104 à 26.110 o1 
42.971 À 12.280 51 26.221 à 26.230 o1 
42.371 à 12.380 51 96.361 À 26.970 51 
42.671 à 12.680 51 96.611 à 26.620 51 
42.711 à 12.720 46 26.611 à 26.60 51 
43.711 à 13.7 51 97.161 à 27.170 HA 
13.901 À 13.940 51 97,391 à 27.400 54 
44.021 à 14.030 51 »7,491 à 27.500 45 
44.081 à 11.090 51 97.561 à 27.57 51 
1a.111 À 14.120 51 27.611 à 27.620 51 
14.191 à 11.130 51 27.941 à 27.950 51 
14.211 à 14.220 51 8,011 à 28.050 51 
14.521 à 14.5 ol 28.841 à 28.850 51 




















Les obligations sorties au tirage du 10 juillet 1951 sont rembour- 
sables à partir du 4er août 1951, coupon du 1® février 1952 atlaché, 
à raison de 1.000 F net, aux caisses des établissements suivants: 

BANQUE NATIONALE POUR LE COMMERCE ET L'INDUSTRIE, 16, 
boulevard des Italiens, à Parts; 








BANQUE DE L'UNION PARISIENNE, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
à Paris; 

COMPTOIR NATIONAL D'ESCOMPTE DE PARIS, 14, rue Bergère, 
à Paris; 

GREDIT LYONNAIS, 19, bou'evard des Italiens, à Paris; 

SOCIETE GENERALE POUR FAVORISER LE DEVELOPPEMENT DU 
COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE EN FRANCE, 29, boulevard 
Iaussmann, à Paris: 

L'UNION EUROPEENNE INDUSTRIRLLE ET FINANCIERE, 4 et 6, rue 
Gaillon, à Paris, 

ainsi que dans les succursales et agences de ces établissements 

Les obligations nominatives peuvent ê're remboursées au siège 

de la société, 16, boulevard Malesherbes, à Paris 

Les amortissements antérieurs, déduction faite des titres sortis aux 

premier et deuxième tirages, on! été cffectués par voie de rachats 
en Bourse. 


LES TANNERIES DE SIREUIL 
SOCIÉËT£ ANONYME AU CAPITAL DE 12S.2:0.000 F 
SIÈGE SOCIAL: SIREUIL (CHARENTI 
R. C.: Angoulême n° 1711. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émis 
sion, celle société a procédé au rachat en bourse de 130 obligations 
: 0/0 1955 dont le sixième amortssement est prévu pour le 20 août 
1951. 

En conséquence, aucun tirage n'a été effectué en juillet 1951. 
Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 


L'ELECTRO-PORCELAINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL Dr (2.200.000 F 
SIÈGE SOCIAL: RUE HENRI-TARZE, 4 GRENOBLE 


R. C.: Grenoble 16170. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis 
sion, celle société a procédé au rachat en Bourse de 80 obligalions 
1 1/5 0,0 19" dont le neuvième ameriissement est prévu pour 
le {5 sepiembre 19541. 

En conséquence, aucun tirage ne sera eff en août 19%! 


Parmi les obligaiions sorties en 1913, seu'e l'obligation n° 27 
resie à rembourser. 











tte Land dé à 4 


BILANS DE SOCIÉTÉS 


CID IT COLOR IAE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE M) MILLIONS DE FRANCS 








SIÈGE SOCIAL: 49, RUE SAINT-DOMINIQUE, PARIS 


R. C.: Seine 268687 


Bilan au 31 décembre 1950. 


ACTIF 
caisse et à la Banque de France 


Espèces en caisse et à la Banque de France.......... 120.198 


Avoirs dans les banques coloniales.......,..,,..,,..,, 1.769.860 
dent rt nn the ta vibes re da ée s 33.607.613 
UN LUS CON os TON PP PT PRE 96.112.274 
rien at inst olive seen 159,149 
CORMRAR OIGFO ME MINS... nav seven sé «56 000 08% 0 1.751.201 
}1.120.623 
PASSII 
TS PRET , 20.000.009 
da ta somme tests street noce a 2.000.000 
Réserves pour risques d'avantes à moyen terme: 
Réserve spéciale (convention du 21 mars 1929),....., 19.257.558 
Fonds de garantie (art, 5 de la convenion du 3 oc- 

LE ESA PRE Re ie PR RER . #4.191.09 
a nie ER À 0 2 SONNERIES ENS . 4. 493,900 
Fonds en compte avec le Crédit nationa!l.........,,.., 5 679.219 
BU OUR UN N es PRSPNNP  PP EET 1.951.837 
Profits et perles: 

Bénéfice reporté de l'exercice précédent... 797.286 


Bénéfice net de l'exercice 1950..,... NRA . 1.111.038 
—- 1.871.614 
12%1.150.623 


= = 


Le directeur général, 
BRUNET, 








JOURNAL 


OFFICIEL PE 


LA 


REPUBIIQUE FRANCAISE 





1 


2 Août 1951 





COMPAGNIE GENERALE DE REASSURANCES - VIE 


SOCIÉTE ANONYME FRANÇAISE D'ASSURANCES SUR LA VIE 


ENTREPRISE 


PRIVÉE 


RÊGIE FAR LE DECRET-I101 


DU 14 JUIN 1938 


CAPITAL SOCIAL: 80.000.009 de francs (entièrement libéré). 
R. C. Seine ne 240067 B. 


SIÈGE SOCIAL 


: Rue de Châtearudurn, 


£%, PARIS (9°) 


Balance générale des écritures (bilan) au 31 décembre 1950. 








ACTIF 
Placements: 
IL — Valeurs et espèces déposées en cautionnement 
auprès d'un E'at ou d’un établissement pu 
D OU lessons inonss done 
Hl, — Valeurs n'ayant reçu aucune aflectalion spé- 
cia!e 


a) Va eur: représentant la couverture de: enga 
gements pris envers ies assurés el bénàti- 
CITES 00 'ODDIFrALS......soconcoocspossonoeoss 


[V. — Va.eurs remises par les réassureurs et imma- 
triculées au nom de la société ou dépostes 
à la Banque fe France au rom de {1 société, 
V. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par 


la compagnie en garantie d'opérations au- 
tres que les acceplations en réassurances.. 


Créances pour valeurs ou espèces rernises aux cé- 
dants en représentation des engagements tech- 
niques de réassurances acceptées: 

a) Valeurs: 
Valeurs appartenant à la so- 
CR nee there 1.918.750 » 
Valeurs remises par les rétro- 
cessionnaires ,......6+000 0 + 17.418.110 » 
DITRRROERE barrette rase esist 
Gréances pour dépôts de garantie effectués par Ja 


DD dirons esse iuvvté cos consesecess 
Espèces en caisse au siège SOCjai. s...sosoe0000s 


Banques, chèques poslaux......... née ao eines 
Compte courant au Trésor (art. 1457 du décret du 
30 décemiire 19581........... nonSvphnrhsss uses 7” 
Créance sur l'Etat (art, &£ du décret du 30 décem- 
bre 1917) nono ces en en onesesueneucnee 
Créance sur l'E'at (Sarre)........, RIRES UR EE 


Quittance: de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers 


a) Espèczs en caisse dans les agences... RARE 
c) Primes 4 recevoir: quillances de rmuoins de 
MOIS NOID OU CMD ssrnnacessecauesieanss ss 

(art 159 du décret du 30 décembre 1958). 
d) Primes à re:evoir: quillances de plus de 
trois mois de dale.......s.sscoossoessossess 
e) Autres créances sur les agents et courtier:.. 
réan'es en compte courant sur !es cessionnaires 
en ot li APP I II TS D Po 
Créances en compte courant sur les cédants et 
PRIFOCOMARLSE ss sscscssséososonsessséesss css +42 
Réserves mathématiques à la charge des cession- 
DE cs snsemersrasses SANDER TRE CRD 
Ré:erves mathématiques à la charge des rétroces- 
MIDDDRIPOS ..ssocoososcposéssnomessrennissserssn . 
Autres réserves techniques à la charge des cession- 
naires et rétrocessionnaires..... Serns less aides css 
Croantes GIvVerses...........ovo0. cschabsunsrseh sieste 


Créances immédiatement exigibles... s.....sessosssee 
Antérêts échus et non recOuvrÉSs. ....sssooco0oe oo 0 « 
intérêts courus et non recOUVrÉS. .. ....sosooooosseee 
Cornmissions d'acquisition à amortir, exercice 1947. 
Commissions d'acquisition à amortir, exercice 1948. 
Commissions d'acquisition à amortir, exercice 1949. 
Commissions d'acquisition à amortir, exercice 193%. 


Totaux 


ss... nn 


30.000 » 


213.89.303 » 
2.912.090 » 
19.306.890 » 
116.010.628 » 
36.000 » 
4.592.194 » 
23.413.836 » 
5.625.044 » 
29,162 » 
3.938.920 » 


12.274.€ )1 » 
15.230 » 
12.118.349 » 
4.011.291 » 
409.292.702 » 
92.167.620 » 
16.791.505 » 
620.670 » 
7.326.341 » 
4.722.535 » 
10.110.183 » 
1.456.000 » 
41.659 » 
557.164 » 
4.692.177 » 


1.563.393.351 » 

















PASSIF 
Capital POCIA ls sssssensnassonéo-soosscrenerésséesstts 
Réserves diverses: 

Prime d'émission 1929. ......oc000..0.00000 e 

Prime d'émission 1943... 

Provision pour éventualiléS.....sesevssssesesses 

Réserve de garantie.......... RP 

Réserve spéciale de réévaluatio 

bilières) e 

Réserve spéciale de réévaluation (immeubles)... 

Réserve pour cautionnement............. 
Engagements de la sociélé envers les assurés et bé- 

néficiaires de contrats: (réserves techniques): 

4o Réserves mathématiques affaires directes et 
affaires acceptées jusqu'au 30 juin 1942 (ré- 
assurances non déduites): 

a) Pour risques en COUTS.....sesesesssosoue 
b) Pour sinistres à PayeT.....sss..s. 
c) Pour arrérages échus et non PayésS....epee 
d) Pour capitaux échus et non payés....ssse 
e) Pour rachats à payer...........s.. 

Réserves pour bénéfices non distribués 
annuellement aux assurés: 

a) Participations dues à payer aux assurés.. 
b) Comptes de bénéfices répartis aux assurés 
3° Autres réserves techniques: 

Dépôts de primes à régulariser......... 
&o Réserves techniques des acceptations en ré- 

assurances à partir du 4er juillet 1912 ‘rétro 
cessions non déduites): 

a) Réserves mathémaliques pour risques en 

cours 


{valeurs mo- 


ss... nm nn nn mms 


ss... 


20 


nn 


Réserve de capitalisation.........sssesssssessessses 
Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
exigibles: 
a) Dettes fiscales et autres dettes privilégiées... 
b) Dettes immédiatement exigibles............e. 
Dettes pour dépôts de garantie des agents, des 
assurés et des tiers autres que les cessionnaires: 
a) Provision de primes et autres dépôts de ga- 


rantie en espèces... ren etre sh rene 
Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
des agents de la société................s.ssssousue 


Deftes envers les agents et courtiers................ 


Dettes pour valeurs et espèces remises par les ces- 
sionnäires et rétrocessionnaires en représen!ation 


des engagements techniques des réassurances 
cédées: 
a) Espèces ...is.o.. ARE PR Sn tiites 2 Te shoes 


b) Valeurs mobilières immatriculées ou déposées 
à la Banque de France au nom de la société. 


Deltes en compte courant envers les cessionnaires 
et rétrocessionnaires......,.........sessssssesose se 


Dettes en compte courant envers les cédants et 
rétrocédants 
Loyers et revenus perçus d’avance.....s..ss.sossses 
Dettes diverses............. 
Réserves ou provisions pour fluctuation de change 
sur dovises CIFOMERPES.. soso soscomosscosessee 
Autres réserves pour variation éventuelle de la va- 
leur des postes d’actif: 
Réserve pour annulation de primes.............. 
Provision pour fluctuation des cours des va- 
leurs mobilières........... sé déesse soso ss ess 
Intérêts aux parts bénéficiaires... .....ssessssoosss 
Solde à reporter... ......s.ossovcsocssoseccodssessecse 


CRRERERERERE EEE RIRE ELLE I RE ET EETI ELITE) 


RRLELELEEELEETLEEEEELLLILE) 


Totaux 


LRERELRERLEEEEELELEELEEEEEEEE 


80.000 .000 


807.593 
716.136 
470.000 
6.290.689 


D 
1 


.987 
.253 
.000 


19 > 
à 


.0 


cl 


208.783.732 


5.092.923 
3.631.972 


12.120.762 
1.600.875 


57.500 


3.665.219 
14.016.513 


197.341.832 
231.417.413 


12.703.011 


2.765.010 
651.795 
469.38 


449.588 


1.220.000 


136.999 
838.581 
.735 


L 2 lw, +. 


Le. 








1.563.393.351 
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Etat détaillé de profits et pertes de l'exercice 1950. 









DEBIT 


gre PARTIE — Résultat des opérations d'assurances 


sinistres sUrVeNnUS: 


A SSUTOMICOE. RS. OT MC sn nsedresev etre 
Participation des assurés aux bénéfices............. 
Capitaux et 
Rarhats effectués... 
Commissions payées et à payer.......soss.sosssseee 
Primes cédées en réassurances et rétrocédées....... 
Pertes sur les nues-propriétés................. sie 


Re<erves techniques au 31 décembre de l'exercice 

(réassurances non déduites): 

a) Réserves mathématiques pour risques en 
COM Tran Nero ei 

b) Réserves pour bénéfices non distribués aux 
ASSUTÉS o...ree 


rves techniques au 31° décembre de l'exercice 


nn nm mm mms 


‘édent à la charge des réassureurs.s..s..s.s..e. 
Réserves techniques cédées aux réassureurs pendant 
l'exercioe 5 ER re ao Sos sr le TE a Sà 


Annulations sur primes et accessoires émis au Cours 

des exercices antérieurs. ....sss.sessssesesessseuse 
Frais 
impôts à la charge de la s0ciété.........esessosose. 


LÉNÉTAUX. ..ssssooososssomssosoossococossessee 


2e PARTIE — Gestion générale. 


gestion autres que les frais généraux et les 


ITU PENPEE TENTE EEE EEE EEEE ETES EEE EEE ETES TEE EEE 
Frais de gestion financière.............sssesssesosee 
Frais sur augmentation du capital............,...... 
Perles sur réalisation de valeurs mobilières et im- 

mobilières 
Moins-values par estimation de valeurs............ 
Moins-values sur conversion de monnaies étrangères 
Pertes sur réalisation de monnaies étrangères...... 
Allocation à la caisse de prévoyance du personnel... 
Amortissement réglementaire des immeubles........ 
Amortissement des commissions à amortir de l’exer- 

TRE à. 7 PP CPE DEC RE SR PR MERS 
Amortissement des commissions à amortir de l’exer- 

Cite ir rnrsesess 
Am de x des commissions à amorlir de l’exer- 

cice 191 


Frais de 


mm nn nn nn 


ons esse 


nn nn mms. 


Réserves ou provisions à la fin de l'exercice: 
Réserve de capitalisation... 00050600 20 
Réserve GB SANS... sers sssescs costs 
Provision pour fluctuation de change. .....ss..s. 
Réserve pour annulations de primes......s.se.. 


Autres éléments de débit: 
Intérêts dus à divers comptes créditeurs........ 
Intérêts crédités aux réserves techniques........ 


Solde FU OO CR RE RS RE Rs 


Total! MO ss shodediéssdus 


c ) 
35.636.123 » 
11.021.0%3 
176.973.898 » 
217.2923.179 » 

41.825 » 


956.280.208 » 
7.601.928 » 
410.682.91 » 
23.741.175 » 


4.826.916 » 


117.823 05 
2.086.363 » 
010.000 s 


308.166 » 
2.590.262 » 
933.094 » 
9.432 » 
82.037 » 
111.825 » 


3.631.972 » 
6.290.689 » 

419.588 » 
1.220.000 » 


2.425.3% » 


17.087.3% » 
811.316 » 








1.936.560.459 0% 








CREDIT 


{re PARTIE — Résuliat des opérations d'assuranres 


Primes émises et accessoires de 


: $ | l primes. nets 
d'impôts et nets d'’annu:alions: 


un randos dr dans 


b) Primes à PR same vers 
Part des réassureurs 

a) Dans le S s(res & ( nds eau 

db) Dans .es capitaux et arrérages échus....... 

C\'Dans 1e) rachats EMBCIUÉS. sn oo coese : 


‘chniques à la charge des réassureurs au 
écembre de l’exercic( 


Réserves techniques au 31 décembre de 
précédent (réassurances non déduiles): 


l'exercice 


'rves idant l'exercice 
b) Réserves 


ASSUTES. soccer otsosssossesnssense 


Réserves malhématiques reçues des réassureurs pen- 
FORCE assises sie rte 


nue 


Frais de gestion financière....... 
Reprise de portefeuill 
Part 


Inlérèts crédilés aux 


ss... 


des réassureurs dans les 


2e PARTIE — Gestion générale. 


Revenus des va'eurs mobilières... use secscscseses 
des 
des 


jes 


Revenus RE on a es dns 


Revenus PIC HP PO RO CAP. see socecsuse 
Rev2nus autres 


Bénéfices S ir 
immobilières 


va:eurs..... 


réalisation de va'eurs mobilières et 
Report des moins-values par estimation de 
au 31 décembre 1919... 


valeurs 


Revenus sur créances pour dépôts de garantie et 
vaieurs remises aux cédants......... e 


Plus-values sur conversion de monnaies étransères. 


Bénéfices sur réalisation de monnaies étrangères... 


Revenus, intérêts et bénéfices divers.......... 


Commissions d’acquisition non amorties de l’exer- 
DS oeseiires : : 


nn nn nn nn nn nm nn 


Report des réserves ou provisions au 31 décembre 
de l’exercice p'écédent: 


Reserve: de CAB IaliSR ON. se cossvésose 
Réserve de garantie... 


MRRSRLRELRLLREEEETTEI IEEE 


Provision pour fluctuation de chruge............ 

Réserve pour annulations de primes .........., 

Rerort ou reliquat des bénéfices des exercices anté 
rieurs . 


CRRRERER ER EEE ss... nn nn 


BP se diresseuns: 
















































22.013.738 » 
086.33 » 
3.N)XC.979 » 
155.897.802 » 


2. 
., 


565. 


4.672. 


3.898.574 s 
4.760.922 » 
482,668 L] 


890.000 » 


3.484 05 


1.956.560.459 05 











on Pi WU 4H à. RARE RE ER RS 
Le M CC CPE NT TP PE PR 7 PR PP PS PRO RER 


Répartition du solde créditeur. 


823.581 » 


ss... 


















uen 
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Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 
ETAT AS Placements prévus par le décret du 3% décembre 1938. 
4 VALEUR 
VALEUR d'après les cours de Bourse 
estimée ou estimée selon les règles VALEUR 
selou læ règles de l'article 170—2° 
DÉSIGNATION DES VALEURS PKIX D'ACHAT & l'article du décret du 30 déc. 1938 Agurest 
1:0—1" du décret ou valeur de réalisation 
‘ d, estimée selon les règles 


30 décembre 1938. 


du droit commun 
des sociélés. 


à l'actif du bilan, 















































En milliers de francs 
4, — Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse des 
dépôts et consignations: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la SOclété.......sossssssoee Néant. Néant. Néant. Néant. 
DURS DIODES IN DOS... scene cpicesossocenet Néant. Néant. Néant. Néant. 
EN LL onnssssiresssebsressuecemmesséscsnénitétuess Néant. Néant. Néant. Néant. 
D. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Etat ou d'un établissement public étranger: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société... ......sesossessee 3% 35 35 35 
0) Valeurs prêtées à la société... és 0sesene6 ne 508560 Néant. Néant Néant. Néant. 
Li, — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A. — Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de contrat=: 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation par l’ar- 
DES ED mssosscsnementnesmsse see mers vee nsc 428.77 4%8.71 400.018 428.171 
b) Autres valeurs admises par l’article 153........scesesouss ee 153.67 193.678 191.954 131.24 
PAR BEN hoscccscosoms romanes 562 562, 192 531.272 599, 14 
c) Valeurs admises en couverture d'engagements pris à 
l'ÉTrANEEP.: soso soérodp sais innecieucre assis ste 5. 5.880 5.541 5.850 
&) Avances sur DOIICES........sccosossonsssnavesvedéesstiverst 6.324 6.324 6.324 6.224 
e) 1. Nues propriétés et usufruits de valeurs visfs à l’arti- D ; is 
"0 TRANS RARES NE RE AN EE 113 713 71 713 
2. Nues propriétés et usufruits d'autres valeurs.......... Néant. Néant Néant. Néant. 
Total ML Asosssoossossssensasesosnooseoossessessses 575.4 575.13 513.912 372.410 
B. — Valeurs visées à l'article 1463 du décret. Néant. Néant. Néant Néant, 
UV. — Valeurs remises par les réassureurs immatriculées au nom 
de la société ou déposées à la Banque de France au nom de la 
société : 
ä) Valeurs visées à l’article 193 du décret.....s.s.sssssessosssse 213.969 213.969 213.969 213.969 
CN EUR à PSC PT TT ET Néant. Néant. Néant. Néant. 
. — Valeurs grevées d’hypothèques ou remises par Ja société en 
garantie d'opérations autres que les acceptations en réassurances: 
CRT ce mg st Di ARS SONT NE LOU Cire 2.912 2.912 2.442 2.912 
F1, — Autres valeurs détenues par la société. ........ss000t%0009 0 Néant. Néant. Néant. Néant. 
Doi HURRIRl ss sssssommcssesstnsosat toast 792.347 792.347 760.358 789.326 
Totaux partiels: 
de Valeurs de 153 (IN a + I b + I e n° 4 + IV a + V a)........ 780.107 780.107 748.457 771.086 
2 Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l'ar- 
ticle 1470 ou 171 du décret du 3%0 décembre 1938 (1 a + II a + HI b 
C5 MEURTRE ATARI AE LPS PRES RE RER 110.367 440.367 131.603 137.243 
Be Total des valeurs mobilières (valeurs remises exclues)... 544.513 544.513 512.954 541.923 
&e Total des AT M € ubies ……..... ss... nn ne 2.365 29,369 21.934 91.934 
Se Total des prêts hypothécaires et ouvertures de Crédit... 0 000. s0- 5.091 5.091 5.091 5.091 
$e Total des placements autres que les valeurs mobilières, les im- É s 
meubles, les prêts hypothécaires et ouvertures de crédit. ......es.se 6.373 6.373 6.373 6.373 
Espèces déposées en Belgique...........sssssosooosssseess 0050000067 3 39 35 39 
Total (3 + 4 + 5 + 6) (égal au total I a + IL a + HI)... 578.378 378.378 516.389 575.397 
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ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU #4 JUIN 1938 
CAPITAL SOCIAL: 20 millions de francs entièrement libéré 


SIÈGE SOCIAL 


Seine n° 0744 





Balance générale des écritures (bilan) au 31 déembhre 1950. 





COMPAGNIE DU SOLEIL-VIE 


SOCIETE ANONYME FRANÇAISE D'ASSURANCES SUR LA VIE 


Rue de Châteaudun, 44, PARIS (9:) 





ACTIF . 
Placements : 
1 — Valeurs et espèces déposées en cau'ivnne- 
ment auprès d’un Elat ou d'un établisssement pu- 


blic ÆlTARERP. sé scesrescarsceccoasnséeerceissdeserés 


ju! — Vaieurs n'ayant reçu aucune affectation spé 
ciale : 

a) Valeurs représentant la couverture des enga- 

gements pris envers les assurés et bénéticiaires 

de CONITARS VA oser res it vaut ls es “à 

b;, Autres valeurs sans affectation "spéciale. . se 


JV — Valeurs remises par les réassureurs et iImma- 
triculées au nom de la societé ou déposées a la 
Banque de France au norn de la soziété.......... 

V — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par 

compagnie en gar: antie d'opérations aulres ss 
les ceptations en réassurances. ss. sosie 


VI — autres valeurs détenues par la société......….. 


Créances pour vaieurs ou espèces remises aux 
cdants en représentation des engagements téchni- 
jues de réassurænces acceplées : 

a) Valeurs ss st amenés PAT I TT 


D) ESPÈCES mSsnebesvissnesomsveossansopcs series see 


Créanres pour dépôts de pre effetlués par la 


DOC ed tunes ins les FC Tran See 
Espèces en caisse au siège social... soso. e 
Banques, chèques POoslaux........esssssosesssoreses 


Compte courant au Trésor (art. 157 du décret du 


30 décembre MB}... sssesve es ere PIE es EN 
Créance sur l'Etat (art. 4 du décret du 30 décem- 
Dre OMR. rar ones SR URSS NE be 


Créancé: SO PR SRE tisane tir es 


Quittances de primes à recevoir et créances sur Îles 
Pepe et courtiers 

a) Espèces en caisse dans les agences.......... 

b) Primes à recevoir: quittantes de moins de 

trois mois de date (art. 159 du décret du 


30 MECS: TR ne ans saved rene es ss 
d; Primes à recevoir: quittances de plus de ‘rois 
ROM OR MU. sue céhx sde es dde sous Léreste 


e) Autres créances sur ‘les ‘agents et courtiers. . 


pe éances en compte courant sur les cessionnaires et 
COCO ROM css ends it are eaovete 


Créances en compte courant sur les cédants et ré- 


OCR. Scan sets te Re TT EN Te One 


Réserves mathématiques à Ja charge des cessionnai- 


de 
PES soso ose sense soso seense soso cesse 


Autres réserves techniques à la charge des cession- 
naires et rétrocessionnaires. ..........sessessoosee 


Créanott NOR soc ss omecgéeesressaseensees 
Créances immédiatement exigibles. ....se.ssssseosses 
Intérêts échus et non recouvrés.....s.sososososssesee 
Intérêts courus et non recOUVrÉS. ..sssssonessosess ee 
Commissions d'acquisition à amortir, exercice 1947. 
Commissions d’acquisition à amortir, exercice 1949.. 
Cornmissions d'acquisition à amortir, exercice 1950.. 
Autres éléments d'aetif. .....cocooccsecoc00s00000 0e 


Totaux LRLRLELRELLELELEELLELELELELEE) 


1 


12 














ASSIF 


Caoitat social....…. EPA EN ENREORRRRRRE RE 


>> N » vor 
Réserves diverses 


Prime d'émission sur augmenlatior 


Pruvision pour éventualités 
Réserve de garantie 
Ré<erye spéc 


I 
bles 





b'es 


Réinvestissements à effectue] 
Réserve pour cautionnement... 
Engagements de ja société envers 


bénéficiaires des contrats (réserves 
1° Réserves mathématiques alfaires 


affaires acceptées jusqu’au 30 
£urances non dduiles) 


a) Pour risques en cours..... 
b) Pour sinistres à payer...... 


c' Pour arrérages échus et 


d: Pour capitaux échus e non payés.. 


e) Pour rachats à paye 
20 


nuvilement aux assurés 


a) Participations dues à paver 


Réserve spéciale de réévaluation 
Réserve spéciale d'amortissement 
code général des impôts)........ 


{ec 


1919 


assurés 
hniques) : 
directt 
1912 





Réserves pour bénéfices ‘non "dis'ribués 


aux 


b) Comptes de bénéfices répartis aux à 


&> Réserves techniques des ar“epla 


ol 


surances à partir du der juillet 1912 


sons non déduiles) : 


a, Réserves mathématiques pour 


cours 
b; Réserves mathématiques 


Autres dettes privilégiées et dettes 
exigibles 


a) Deïlles fiscaies et autres dettes here er 
db) Deites immédiatement exigibles 


immédia'ement 


Dettes pour dépôts de garantie des agents, 


rés et des tiers autres que 1e vessior 
2) Provisions de primes et autres 


irilie en espèces 
b) Dépôts de garantie en val 





Réserve de prévoyance en faveur des 


agents de la société... 
Dettes envers les agents et Signé 


dées 
ai Espèces 


b) Valeurs mobilières immatriculé 
à la Banque de France au nom de la 
Dettes en compte courant envers les cessi 


rélrocessionnaires 3 


M ints 
Loyers et revenus perçus d° avance e. 
Deïtes diverses... é , 
Réserves ou pi rovisions ‘pour dettes 

éventuelles : 


Provision pour éventuaiités de guerre 


Provision pour pertes dans les 
de la guerre..... SRE 


sur devises é‘rangères.. 


Autres réserves pour variation és “entuelle de 


leur des postes d’actit 


Réserve pour annulation de primes 
Provision pour créances douteuses 
Provision pour fluctuations des cours 

RE css crscuss CRT 


Autres éléments du passif... 
Intérêts aux parts bénéficiaires 
Solde À reporter... 


rt 


Réscrves ou provisions pour fluctuati 


naIres 
dépots 


emplovés 
Delles pour valeurs et espèces remises 
sionnaires et Mirocessionn: ires en 
des engagenents techni ques des réassura n 


par 


es Où dé 


incerlaines 


des 


nn nn sonne 
sus 











risques 
pour 
arrérages, capliaux et rachats à payer... 

Cc) Aulres réserves techn ques 
Réserve de capitalisation.............. 


présenl: 


agences 


t2 
»* 
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Etat détaillé de profits et pertes de l'exercice 1950. 
DEBIT CREDIT 
âre partis. — Résullats des opérations d'assurances. {re panTig — Résultats des opérations d'assurances. 
Sinistres survenus: assurances vie et décès......... 57.607.288 » |} Primes émises et accessoires de primes nets d’im- 
pôts et nets d’annulations: 
Participation des assurés aux bénéfices. .......sssees 12.691.213 » 
a) Primes UNÎIQUES. .. soc ocoose000000000000 34.085.417 # 
Capitaux et arrérages échus......  oocososssesssess see 83.129.930 » 
D) Primes anauelles..:s..ss.ccosossosaassssccoses 422.403.823 » 
Rachats effectués.....,,..... cou vesoosense css ses cons 27.148.775 » 
Commissions payées et à payer........osoossooveoee 122.661.803 » |} Part des réassureurs: 
Primes cédées en réassurances et rétrocédées....….. 112.148.400 + a) Dans les sinistres SUTV@NUS. ....ssssssosvosesse 15.034.105 » 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice b) Dans les capitaux et arrérages échus......... 23.865.058 » 
(réassurances non déduites) : n ne coche 
a) Réserves mathématiques pour risques en cours! 1.167.013.12 » c) Dans les rachats effectués.......…. éasstassine 10.315.228 , 
b) Réserves pour bénéfices non distribués aux sai füté 6 Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
SEBURÉS .....oocooscss.ss0e css... cs... 94.879.274 » 31 décembre de l'exercice. ...... Ho 430.155.882 » 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice ! Bénéfices sur les nues-propriétés...........sss..ssee. 295.785 
précédent à la charge des réassureurs.............. 415.309.401 » g , dE 25. » 
Réserves techniques au 31 décembre de emereie 
Réserves techniques cédées aux réassureurs pendant précédent (réassurances non déduites) : 
PORN nas ivesitoitaiSs ste thessor cie “k 38.841.945 » 
; ‘ 5 a) Réserves mathématiques pour risques en 
Annulations sur primes et accessoires émis au cours COMTE... odianee een toit VAE covsos | 1.585.668.574 » 
des exercices antérieurs... cssébessedeevbasesé ra 11.134.392 » 
8 F Réserves reçues pendant l'exercice (Sarre)....., 31.796.071 
Frais BÉDÉTAUZ co ccooovoc ce voonoconscnnes ss 08e 10.998.798 » 6 P ( k 
É b) Réserves ponr bénéfices non distribués aux 
Impôts à la charge de la société... 1.569.185 » À ge fe rss no eaan 33.940.620 » 
SE Réserves mathématiques reçues des réassureurs pen- 
D PART, Gestion générale. dant l'exercice................ PES mnt 40.553.978 » 
Frais de gestion autres que les frais généraux et Frais de gestion financière........: Liniessé 4 ss 6.489.553 » 
DB MMDOUE....Ss css moonsosesssse ..) ENS 178.250 03 Ne 
Part des réassureurs dans les commissions.......... 22.929.198 » 
Frais de gestion financière... 00080080 de 6.489.553 » 
Intérêts crédités aux réserves techniques.......,.... 48.852.7% 
Frais sur augmentation du capital...... isssamiese es 2.889.705 » 
Pertes sur réa'isation de valeurs mobilières et immo- 2 PARTIE — Gestion générale 
DS tisomsmosiius cosmos vs cases vues ss 43.022 » 
Revenus des valeurs mobilières.....css.sessssssseee 57.725.038 
Moins-values par estimation de valeurs............se 11.570.164 » ÿ 
Revenus des HOMME. ss sooscccooved us coccocosuse 10.913.257 L 
Pertes sur réalisations de monnaies étrangères... 14.069 » 
# Revenus des prêts hypothétaires.........ssssssseses 82.482 
Allocation à la caisse de prévoyance du personnel.. 395.057 » P JP 
Revenus des autres valeurs..............sssosresvocse 1.705.062 
Amortissement réglementaire des immeubles........ 2.029.358 » . ; 
? , : Bénéfices sur réalisstion de valeurs mobilières et 
Amortissement des commissions à amortir, exercice immobilières 6... ose ceseosseesesesooscoosce se 39.907.447 » 
Ésosdssto dosette creer * 1.032.729 » 
' Revenus sur créances pour dépôts de garantie et 
Amortissement des commissions à amortir, exercice t.910.20 valeurs remises aux cédants................ dis 3A443.MZ » 
DD séscsonss de eve st dscvsrarvéoseuss shoes té vos res .974. » 
Revenus, intérêts et bénéfices divers.......... 0985 1.642.598 » 
Réserves ou provisions à la fin de l’exercice: 
Commissions d'acquisition non amorties de l’exercice 15.287.092 » 
Réserve de capitalisation.........s..esc.sccesos ee 16.351.562 » 
Réserve de garantie............s.ssessesssessesee 16.519.545 » || Report des réserves ou provisions au 31 décembre 
de l'exercice précédent: 
Réinvestissements à effectuer......... mésesdiress 10.320.000 » 
Réserve de capitalisation. .......o.ss00.0009 00» » 46.351.562 » 
Réserve pour annulations de primes... ssvtres 1.878.643 » 
Réserve de garantie. ........sscssssssoccessossese 44.290.271 » 
Autres éléments de débit: 
Réserve pour annulations de primes.........ss.e. 1.780.000 » 
Intérêts dus À divers comptes créditeurs........... 2.707.466 » ; 
, Autres éléments de crédit............ insu scsi 44.001.323 » 
Intérêts crédités aux réserves techniques.......... 48.852.728 » 1 , 
Report ou reliquat des bénéfices des exercices 
Bolde crédileur...….....csosossasnescsecessseseescmes 2.769.881 » PUR cc cmernonnses env use PA A AS Se SE . 6.587 03 


Total général... ....cssooccsvsosesesssoesss 





—————— te 


2.881.563.151 03 








Total général.........s.e CEREITELLLELELELELLE] 








2.881.563.151 03 





Intérêts aux parts bénéficiaires... ....sscososose soon meosenesensesesessnocesssenesssesseesses 2.166.038 » 
Solde à TOPOTTEr. soso sssssesenenesesecssonesns seenesenaéemses es sneseresssssesenessesese 3.843 » 
2.769.884 » 

EE 


Répartition du solde créditeur. 
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Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l’actit de la sociéte. 





























rar A5 Placements prévus par le décret du 30 décembre 1938. 
VALEUR 
VaLEUS d'après les cours de Bouree : 
estimée ou estimée eelon VALEUR 
selon jes règles |1es règles de l'article 170—2°, 
, * du décret 
s 8 : : Ÿ lie 
DÉSIGNATION DES VALEUR PRIX D'ACHAT . de l’article du 30 décembre 1938 figurant 
170—1* du décret ou valeur de réalisation 
pis estimée selon à l'actif du bilan 
30 décembre 193a | !es règles du droit commun L 
des sociétés 
Œn milliers de francs.) 
| — Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse des 
dépôts et consignations : 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société............ sv es Néant. Néant. Néant. Néant. 
b\ Valeurs prêtées à la société........sesesossssesssenesenesesesee Néant. Néant. Néant. Néant, 
Totai l EETETELELELELLELELLELLIELLLELELELRELELELLELELES Néant. Néani. Néant. Néant. 
1 — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Etêt ou d’un établissement pubiic étranger: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société..........,......e.. 3.419 3.419 3.436 3.419 
b) Valeurs prêtées à la soriété ososssse PPPPTETETR LILI EIE TETE TELE Néant. Néant. Néant. Néant. 


U1 — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 


A. — Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats: 


a) Veleurs amortissables admises sans limitation par l’ar- 








ticle 153 OPEN EEE EEE EN EE CEE TE LEFT CELELLETIETETT 71.008 751.008 717.857 751.008 
b) Autres valeurs admises par l’article 153...........esssess 636.800 636.800 621.156 621.156 
RE Æ Domi Ssbdisiiihesnsés 4.387.898 4.387.808 41.312.014 1.375.164 

us a——— nn —S) 





c) \aleurs admises en couverture d'engagements pris à 











l'étranger LELELELELELLLELLLLLLELIE LE LELELELEL LEE LLLELILITLELELEZ] 86.469 86.469 82.913 85.603 
d) Avantes sur polices... ..sssossosoos sooooou eee ARRET ER 15.128 15.128 15.128 15.128 
e) 4. Nues propriétés et usufruits de valeurs visées à l’arti- 
OR TR oi rshnléicuoessmésérenénabescesese 324 24 324 324 
2. Nues propriétés et usufruits d’autres valeurs......,,.... 44 14 41 14 
DOME DA. id sansaisiéianéourssése cecsens 1.489.835 1.480.895 1.410.295 ue ne 239 
B. — Valeurs visées à l’article 463 du décret: 1.572 1.572 41.877 1.572 


IV. — Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom de 
la société ou déposées à la Banque de France au nom de la 


société : 
a) Valeurs visées à l'articie 153 du décret......o.sossosossseses ee 21.621 21.521 91,521 21.521 
b) ec) Autres valéurs..........:...., sets coton sos épovssouse Néant. Néant. Néant. Néant. 


V. — Valeurs grevées d’hypotnèques ou remises par la société en 
garantie d'opérations autres que kes acceptations en réassurances : 





a) Valeurs de l’article 153...... RMS iS as dora te ton FT SES 414.641 414.641 12.210 14.641 
VL — Autres va'eurs détenues par la société... ses sososonetonsus 44 44 44 14 
Total BÉDÉF AL... rss sssvosesocesssenestessssss es 1.531.003 1.531.009 1.479.453 1.517.404 





Totaux partiels: 


1° Valeurs de 153 (III à + Il b + ll e ne 1+1IV a+V a)... .…...…. 1.424.399 41.424.309 1.376.083 1.411.665 


2° Vaieurs auxquelles s'appliquent les règles d’estimation de l’ar- 
ticle 170 ou 1721 du décret du % décembre 1938 (I a + I a + I b 





+ Mg + House CROIRE FR NET EM PERONE Ie er 721.417 727.117 710.845 713.518 
8 Tota! des valeurs mobilières (valeurs remises ExCIUeSs).... ess. 1.198.285 1.198.285 1.118.460 1.186.715 
4° Total des immeubles. ...........ossssosssseessosssocceseeeseogsse 280.741 280.741 278.711 278.711 
5e Total des prêts hypothécaires et cuvertures de crédit... ««. 13.499 13.499 3.499 12.499 
6° Total des placements autres que les valeurs mobilières, les im- 

meubles et les prêts hypothécaires ou ouvertures de crédit........ ! 15.370 15.370 15.370 15.370 





i 
Total +4+5 + al au total (1 à + I a + El 
+ ESS RARRE Se 1.507.896 1.507.896 1.456.011 1.191:.2% 
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Piacements : 


(LD — Valeurs et espèces déposées en cautionnement 


auprés d'un El at ou d'un établissement Pee 
ÉLTANLET ss.sorossososossoossenssosssos eee asus 

{IL — Vaieurs n'ayant reçu aucune affectation sjé- 
ciale : 


a) Valeurs représentant ia couverture des enga- 


gements pris envers les assurés el bénéfi- 
CMOS ON DOMIPAS sos eue do doose ss jose 

b) Autres valeurs sans affectation spéciale... 

{V. — Valeurs remises par les réassureurs et IMMä- 
triculées au nom de la sociélé ou déposées à la 
Banque de France an nom de la soriélé.......... 
V. — Valeurs grevées d'hvpothèques onu remises 
par la compagnie en garantie d'opérations autres 
que les acceptations en réAssSurances............ 
VI — Autres valeurs iétenues par la société...... 
Créances pour valeurs ou espèces remises aux 


cédants en représentation des engagements techni- 
ques de r'assurances acceptées : 
a) Valeurs 
b Espê es 


nn nn mm mms 
ss 


créances pour dépôts de garantie effectués par la 


BOCRERO sososoososssomsvtoncsessssesseetecotsesee .e 
Espèces en caisse au siège social.............e....e 
Banques, chèques postaux.............sssossssssee 
Compte courant au Trésor (art. du décret du 

DD ON OR RP). ms oounss co esse entenssens 
Créance sur l'Elat (art. 4 du décret du 30 décem- 

CSG | ES PR TP PR OR SR " 
dance sur TEtat (SAR) .ssocsosoñsontéoss esse 


Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
asents et courliers 
a) Espèces en caisse dans les agences........... 


c) Primes à recevoir: quittances de moins de 
trois mois de date (art, 159 du décret du 
A ON | SR PP PP 

d) Primes à recevoir: quittances de pius de 
trois mois de date...............s.000000 20 00 


e) Autres créances sur les agents et courters.. 


courant sur les cessionnaires 


Donne 


Créances en comple 
et rélrocessionnaire 


les cédants et 


Créantes en compte Courant sur 
trocédants 
des cession- 


Réserves la charge 


naires 


mathématiques à 


Autres réserves techniques à la charge des ces- 


sionnaires et rétrocessiOnnaires....ss..sosesose 
Créances diverses +... obas voéssasosveseouse 
Créances immédiatement exigibles......., nFrontiate 
intérêts échus et non recouvrés...... sovoscssssocsess 
Intérêts courus et non recouvrés...... Sonnhessordsy 
Autres éléments d'’actif....... rio coéresrisesents 











3.190.941 » 
005.919.108 » 
1.025.659 » 
11.838.122 » 
10.698.213 » 
2.248 » 
2.016.000 » 
192.828.921 » 
31.000 » 
169.984 » 
38.792. 107 » 
1.561.197 » 
426.089 » 
15.792 878 » 
13.318.314 » 
15.452.953 » 
8.996.745 » 
208.129 » 
2.006.963 » 
163.882 » 
9178.078.638 » 
41.993.209 » 
1.003.098 » 
36.902.304 » 
7.560.893 » 
15.056.454 » 
861.547 » 
1.679.008.7 


! Deltes diverses 











PASSIF 


Capital social........ Popcorn cons vo nov se es 6 € 
Réserves diverses 
Prime d'émission sur aus gmentalion de capital... 
Réserve extraordinaire spécialement affectée à Ja 
garantie des dépréciations des valeurs mobilières. 
PROMIS Dour Ven LARMES... es cons ses des ee 
DORE RP TANT er cessent: on 
ne serve spée iale de réévaluation 1915 (Immeubles) 
éserve spécial de réévaluation 1949 (Immeubles) 
Ré InvesSHSSement A ROCHE... ss ove 0600.00 0 
Réserve pour caulionnement.............s....ere. 
Engagements de la société envers les assurés 
bénéficiaires de contrats (réserves techniques) : 
1° Réserves mathématiques affaires directes et 
affaires acceptées jusqu’au 30 juin 1942 (réas- 
surances non déduites) : 
a) Pour risques en cours............ bé ewih 
b) Pour sinistres à payer.............. ee 
c) Pour arréragrs échus et non payés... 
d) Pour capitaux échus et non payés........ 
e) Pour rachats 4 payer ; 
2° Réserves pour bénéfices non distribués ‘annuel. 
lement aux assurés 
a) Participations dues à payer aux assurés. 
0) Comptes de bénéfices répartis aux assurés. 
4o Réserves techniques des acceptations en réas- 
surances à parlir du {* juillet 19142 (rétroces- 
sions non déduites) 
a) 2rves ARPRERERr RARES < risques en 


Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
exigibles: 
Deiltes fiscales e: autres dettes privilégiées.. 
Dettes immédiatement exigibles............…. 
Dettes pour dépôts je garantie des agents, des as- 
surés et des tiers autres que les cessionnaires : 
a) Provisions de primes et autres dépôts de ga- 
POUR MR OIPOCOS sisi essor dés 
b) Dépôt de garantie en valeurs mobilières. vis 
Réserve de prévoyance en faveur des pes et 
LU Ti CR ET. SNENRNNERRREn ns 
Dettes envers les agents et courtiers. she 55 Rare 
Dettes pour valeurs et espèces remises par les ces- 
sionnaires et rétrocess'onnair?s en représentation 


des engagements techniques des réassurances cé- 
dées : 
nn ne nada iles eut F 


b) Valeurs mobilière: immatriculées ou déposées 

à la Banque de France au nom de la société... 
Dettes en compte courant envers les cessionnaires 
et rélrocesionnaires ... 
Dettes en compte courant envers les cédants et les 
POUND Drsriseioiretec eo di celeron sise 
Loyers et revenus perçus d’avance.......essosssesee 


none seeee 


CORRE EREEERERE RE RER LELELEIE EEE LEIEELLT) 


Réserves ou provisi-ns pour dettes incertaines ou 
éventuelles : 
Provision pour gros travaux dans les immeubles 


Provision pour travaux différés dans lesimmeubles. 


Réserves où provisions pour fluctuation de changes 
sur jevises étrengère: 
Autres provisions nonr variation éventuelle de la va- 
leur des postes d’actif: 

Réserve pour annulation de primes.. 
Provision pour créances douteuses.. 
Provision pour fluctuation des cours des ‘valeurs 


nn nono mme esse 


...... 


IDOHIIBPOS ns cessssssse cosmos soso 
Intérêts aux parts bénéficiaires................sssese 
Solde à reporter ............. sono oo tosses esse de 


ne PSP ES ER eee 


71.758 


19. 


193. 


3.028. 
4.016. 


9.272. 
12.449. 


6.533. 


5.572. 
1.829. 
1.048. 


811. 


.710 


DLL) 


-1i 


5.041 


nor 


si») 


.980 
)2.970 


250 
160 
034 


880 
491 


677 


549 
120 
917 












1.679.008. 772 
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Etat detaiillé de profits et pertes de l'exercice 1950. 





DEBIT 


dre PARTIE. — Résultats des opérations d'assurances 


cinistres Survenus: 

assurances vie et decès.............ssesensseuse 
parivipation des assurés aux bénéfices............…. 
Canitaux et arrérages éCRUS. ss. 


pachats effectués .........sssssssesresessenessensesse 
Commissions payées et à payeT...seosossenossessse 


Revrise de portefeuille ss... 
primes cfiées en réassurantes et rétrocédées...... 


Réserves techniques au 31 décembre de lexercice 
rrcassurances non déduites): 


\1 


a) Réserves mathématiques pour risques en 


COUTS Osososssssememsnnmsnnnenen sms mnt sssusss 
b) Réserves pour bénéfices non distribués aux 
MSURÉR Etre VSD TR RAR TT LTÉE sue 


Réserves techniques au 21 décembre de l'exercice 
précédent à la charge des réassureurs............ 


Réserves techniques cédées aux réassureurs pendant 
l'EXErCCO. sacs es séms sis ess : 


Annulations sur primes et accessoires émis au Cours 
des exercices anitérieurs.......,....vs..0 0 2 0 “uno 


Frais généraux ...... ue Rss rte ae css smernése 
Complément aléatoire de traitement......sssssssse 


lmpôts à la charge de la sociélé........,......eo0s0e 


2e PARTIE. — Gestion générale. 


Frais de gestion autres que les frais généraux et les 
IMDÔLS ss sossespmesssorscasosens dosssess sé ess s 
Frais de gestion financière............s..socoesoss see 
Frais sur augmentation du capital.................. 


Pertes sur réalisation de valeurs mobilières et immo- 


IMIBROS css ect ot hibae sous es dus es as bande 
Moins-value par estimation de valeurs ........ RTS 
Pertes sur réalisation de monnaies élrangères...... 
Allocation à la caisse de prévoyance du personnel. 
Amortissement réglementaire des immeubles....... 


Réserves ou provisions à la fin de l’exercice: 


Réserve de capitalisation.........m..sosssse eo 
RéSerte CN OMAN... tsossmocososisesiset 
Réinvestissement à effectuer ..........ss....., 
Réserve pour annulations de primes............. 


Autres éléments de débit: 


Intérêts dus à divers comptes créditeurs......….. 
Intérêts crédités aux réserves techniques........ 


UT ET PT ET PRO EURE 


32.012.809 » 


98.023.533 » 
3.800.979 » 


105.991.770 » 


— 

— 

un 
PL 


» Q 
.UWS » 


19.502.970 » 


107.477 44 
3.617.908 » 
1.807.605 » 


4.016.034 » 
9.598.629 » 
30,230.000 » 
1.448.014 » 


2.450.869 » 
26.722.415 » 


2.592.656 » 








SOMNTE. 556. ss rvsamtes se 





1.954.218.745 44 








CREDIT 


{re PARTIR. — Résultats des opérations d'assurances 


Primes émises et accessoires de primes nets d’im- 
pôts et nets d'annulalions: 


PTS URSS iso see ee 


OL. Primes annuelles sc ossccese 


Part des réassureurs: 
ei Dans 105: Mines SIPTENUS. cut sccsoccss se 
b) Dans les capilaux et arrérages échus 
c) Dans les rachats effectués............. her A 


Réserves techniques à Ja charge des réassureurs au 
1 décembre de:-l'etercicé:.. ns... svsssvese visas 


Réserves technique 
précédent (réassu 


au 31 décembre de l'exercice 
rances non déduites): 


a) Réserves 
cours 


Réserves recues pendant l'exercice (Sarre)... 
b) Réserves pour bénéfices non distribués aux 
UT PER RUN Eee EE RENTE 
Réserves mathématiques reçues des réassurenurs pen- 
dant l’exercice 


Frais de gestion financière 


Part des réassureurs dans les commissions 


Intérêts crédités aux réserves techniques 


20 PARTIE. — Gestion générale. 


Revenus des valeurs mobilières... 


Revenus des immeubles... : 


RRERERERERT TE RTE EEE 


Revenus des prêts hypothécaires. . senc ccusceee. 


Revenus des autres valeurs........ 


Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et 
til sn 


Revenus sur créances pour dépôts de garantie et 
valeurs remises aux cédants 


Revenus, intérêts et hénefices divers 


Report des réserves ou 
l'exercice précédent: 


Provisions au 31 décembre de 


RésprVe 00 CantiaisAatiON. . sos voco soso, 
FAONOTTS OÙ BOTANTE..... so co sooude e 
Réserve pour annulalions de primes 


Report ou reliquat des bénéfices des exercices anté- 
DR nd ta sans tit amhss ame 








PRIE AUX POIs DOROMRIDIOS........smmossoroseniess os cste sssnéssssssccsasso sos cos eva 


Répartition au solde créditeur. 


res int ann cine tn ai un atu ns eus sida ess 


malhémaliques pour risques en 





12.596.554 


291.015.058 » 


10.952.303 = 
17.495.802 u 


9.232.900 = 


J18.078.638 » 


969.160.000 » 


20.388.856 = 
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Récapitulation des valeurs mobilières et immobilieres composant l’actit de la société. 


Placements prévus par le décret du 3%0 décembre 1938. 











Erar A5 
nue : = — - - a — nes ——— _—_—_ _ 
= nt 
VALEUR VA-EUR 
l'après 1es cours de Bourse 
eslimée selon ou VALEUR 
A eslimée selon les ,:glée 
les règl 
bd de l'arliels 170, 29, 
DÉSIGNATION DES VALEURS PRIX D'ACIFAT de l'article 170, 10, du décret figurant à ! ut 
LS du 30 décembre 1948 cn 
CU US ou valeur de réalisation 
du 30 décembre estrmée selon les règles du bilan 
ie du droit commun ‘ 
1938. des <ociétée 
En ice mio —_—_—_——— — — _ nn ns me Een nes ——— . 





en milliers de francs). 
— Valeurs et espôces déposées en cautionnement à la caisse des 
dépôls el cousignations 

a) Valeurs et espèces appartenant à la So: 1élé......ssssoses ee 0e Néant, Néant, Néant, 
Néant, Néant, Néant, 


b) Valeurs prêtées à la so" été... oscooooosesososscoososse nes 


Néant, Néant. Néant, 


B — Valeurs et espèces dénoses en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Etat ou a'un établissement pubiac élranger: 


3.199 3.709 3.72%) 
Néant. Néant, Néant, 


a) Valeurs et espèces appartenant à la société... .....s0s..0000 
d) Valeurs prètées à la société......... Sata es cmssssoosesvesse 


tatioa spéciale: 


EL — Valeurs n'ayant reçu aucune aflec [ 


. — Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
L n 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats: 


a) Valeurs amorlissables admises sans limitation par l'arti 


CIO A. soocoveoooncvomss cesse oesse 0000 mn. 


db) Autres va'eurs admises par l'article 153........s0s.s..00e 913.314 13.314 339.209 
De ss tous he ET Te #30.361 830.261 822.963 
€) Valeurs admises en couverture d'enzagements pris à Nr c 
re WE «ai DEN ESRATE IEREM és tra MN ge NL 10.613 10.643 69.557 
pen : a »: 
d) Avanres sur polices.......... ses dati sisi use onseéase 9.250 9.230 9.23% 


€) 1. Nues propriétés et usufruits de valeur visées à l’ar- 

DID MN sos csouerenstroumenuecs ee ous verres ososcee 
2 Nues propriétés et usufruits d'autres valeurs........se Néant, Néant. Néant. 
901.701 


mms = 


Néant. Néant, Néant, 


Total III A 910.236 910,236 





B — Valeurs visées à l'article 163 du décret. 1.023 1.023 1.327 


EV. — Valeurs remises par les réassureurs immatriculées au nom de 
la société ou déposées à la Banque 4e France au nom de la 
sociclé : 

a) Valeurs visées à l'article 133 du décret. ......soosoosssosocesse 11.838 11.838 14.838 
DO ANIPES TRUE... Stomies tt rusee RE ar ee PASS TETE Néant, Néant. Néant. 


W. — Vaieurs grevées d'hypothèques on remises par la société en 
arantie d'opérations autres que les accæptations en réassurances: 
Li 


a) Valeurs de l'article 153... 10.69 10.698 8.95% 


nn nm nn nn 


WI. — Autres valeurs détenues par Ja société... ss scscossooco ose 2 2 2 
lol Gloss. PRENOM ERRT I RES 910.554 M0 554 990.593 
— =- = EE 


de Valeurs de 153 (1! a + 1 b + II e ne 1+1IV a + V a'....... 855.898 855.898 846.75 
uent les règies d'estimation de l’arti 


quelles liq 
cle 130 ou 171 du décret du 3% décembre 198 (1 a+1l a+ 0+ à 
RE ir ve s sente ss one CS AMOR 6 Une CCS ee 5 417.713 117.713 412.186 


8e Total des valeurs mobilières (valeurs remises exclues)... ...svoese 769.277 769.277 759.849 
&e Total des immeubhles.............. PR PR Re 124.554 124.554 123.717 


Néant, 
Néant, 


Néant, 


3.795 


Néant, 


70.361 
9.20 


Néant, 
Néant. 


oenennmetnnns. 
905.819 


1.023 


14.838 
Néant. 


10.638 
2 


936.167 


413.336 
765.721 
123.717 

21.38 


9.424 
a] 


| 














Ge Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit... 21.378 21.378 21.378 
Ge Total des placements autres que les valeurs mobilières, les im- si 
meubles, les prêts hypothécaires ou ouvertures de crédit... PRE 9.424 9.424 9.424 
Bopèces déposées en Belgique.s....ssssesonssateseonesse és ste .. 06 56 56 
Total (32414546) (fgal au lotal 1 a 411 a4HI4V Ÿ)...... 924.690 921.690 914.425 











920.303 
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\UTUELLE GENERALE FRANCAISE VIE 
Société d'Assurances sur la Vie à forme mutuel'e 


RÉGIE PAR LE DÉCRET -LOI DU 14 JUIN 1938 




































































Siège Social : LE MANS 














Etat A1 Bilan äu 31 décembre 1950. 
a = = _—— = — 7 S pe 
ACTIF | PASSIF 
| | 
Placements : Fonds d | L « DER ces cess 100.000 000 
ju, — Valeurs et espèces déposées en cautionnement | Le dés me ROUE 7 0 È 
auprès d'un Etat où d'un établissement public étran VESCTVE  pOUT CAUTONTNOMENT, esse sers sssesesee s i 090 
gel sat na PEU rMSTSEMT 4.139 693 || Réserve spéciale pour réévaluation des immeubles (di 
° D COUCOU MIO Me sens some reses céete ss 111.967.093 
lil Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spé [| Ensavements de la société envers les assurés et béné- 
ciale | ficiaires de contrat (réserves techniques art. 1419 

A) Valeurs représentant la couverture des engage | 1o, du décret du % décembre 195% 
ments pris envers les assurés et bénéficiaires de || 1 Réserves mathén ques (valeur actuelle des en 
contrats | gagemet s de la s té envers les assurés et les 

Valeurs admises sans limitation. 2.190.684.816 | RES RER ARNEIOR - PORISRENRERS RDA 0 
| QUILCS 
tb NN lussves 828.073,282 | | a) Pour risques en cours..... Re ES soso. | 4.697.024.506 
Obligations et aclitins...........  4.090,967.208 | || b) Pour sinisti À PAS Es sesserestesseuse EEREEE | 13.04 4,0032 
| | | (4 Pour à I échus « ni pay SAP | 11.132 
Prêts hypothécaires: | | d) Pour « 1pl aUX échus et non SU CCR 2.00), 141 
A QU LE Eee Ven ENT Te “ 14: e) Pour rachals à payer.............seuun.s ee 0 0 0 0 | 3.611.939 
Salsis otirealials. sic udis * || o f) Pour fonds de solidarité des risques de guerre | 115.213 
Prêts à des collechvilés......,... 153.1 || si NESCrves pour bénéfices non distribués annuelie- 
Valeurs admises en couverlure || PERL NUE PAU 
d'engagemeuts contractés || a, Par ICIPalions dues à payer aux assurés a 21.182 9241 
à l'étranger 9109 21% 700 || b) Comptes de bénéfices répartis aux assurés. 1.173.781 
MR numero 9.241.798 o Se cos PS. | . 
Avances sur polices. ..s...sososse 115.202 068 || 8 Aulres réserv( À chhitues (affaires directes, réas- | 
NuUGS MPODMÉTÉS. ue rssss ocre 5.914.911 ; ete lois à re | 
! + | a) Réserve speciale de prévoy ce ‘as tentés] 

B) Autres valeurs sans affectation spé- | TL Os pe PES ° | 11.505 989 
ciale (art. 163 du décret du 30 dé- || & R ves techniques des acce tations en “réassu-| L 
cembre 193$) : || rances (rétroces r : I tédui us = 

4 4 | Fr “ - | 
Valeurs énumérées au paragra- | a) Réserves malhématliques pour risques en! 
none 1er de, Particle 199.666: 8.973.008 | ass RTS COL DORE CE RP ES PR 19.978.397 
ossi) E 0 SE: LR | b, Réserves mathématiques pour sinistres, capi 
. | t q » 2 } é ‘ » 
I\ Valeurs remises par les réassureurs et imimatri Rte D. me ti MAIS À PAFEP- eee ses sesserse se | 2-0412.912 
16 OR OR TROT savons nn astra se ee 3.580.680 || Re de ' e de capilalsati Mesrere vscesessereresesesssese | 62.196.171 
V. — Vaseurs remises par la société en garantie d'opé || Au‘res delles privilégiées et dettes immédiatement exi.| 
r| \S nr! 14 « 4 EN 4 « 
rations autres que les acceplaljons en réassu || gib.es ge” LAS fs du décret du 30 décembre 1938): 
Là ! ja. nt || a) De'les fiscales et autres dettes ri Ailes 10 072 (Ni 
LT Mes MÈRE PNR RER PRE SO A SEE 63.233.091 || “- : autres dettes privilégiées. ..| 110.037. 
Créances pour espèces remises aux cédants en repré Pr b Delles inrmédialerm nt exisibles.. ! | »1 19 
sentation des engagements techniques de réassuran ln 14 pour dépôts de garantie des agents, di ré | 
CES ACCEDIÉES tee RAS ANR RS ETS usées APE 42.698.777 || eu nes îliers autres que es cessionnaires (art. 149, 
Créances pour dépôts de garantie effectués par la | s° du accrel) : , | 
SOCIBIR Las RS PESTE SERRE PORTER NE ER 3.200 | n4 a Dépôts de garantie en espèces... ssosnses| 11.013.128 
Dépôt à l'étranger pour constitution de cautionnement. no yo || Réserve de prévoyance en faveur des employés et agents 
Espèces en caisse au siège social...........socessseee 09.797.554 || ds la SOCIELE OP OO TOME) etes ce | 97.003.149 
Banquet CHÉMREN DOS. sers ce due d used ce das e à 186:710.245 || Peiles envers les agents el courliers................... | 17.328.074 
Compte courant de l'Etat français et fonds bloqués || Deltes po IL AMIENS Où ESpeces remises par 4 si0n- | 
(SU) cs crsesadsacr ra GRAS SU TOR EUT ee de 24 qiacssaos || Mares el rélrocessionnaires en rep on des] 
L : , ’ | engagements techniques de réassurances cédées 
Quittances de primes à recevoir el créances sur les | a) Espèce M é | 629.229 991 
agents et courliers: | b) \ leur mo lières ir nina riculées au nom de la FR AE 
: | Vale 3,1 )itil S HIINAIFICUICES AU Horn de 1u | , 

a) Espèces en caisse dans les agences 15.217.255 | Da cs date és dois 4 | 2.580 680 

c) Primes à recevoir: quittances de | Delles en cormple courant envers les réassur | 11.264.411 
moins de trois mois de date (art, 199 | Dettes en comte courant envers les coassureurs. :..... | 8.272.799 
du décret du 30 décembre 1938...... 106.775.907 | Loyers et revenus perçus d'avance..........…. Do ee 1.191.190 

d) Primes à recevoir : quiliances de plus | Dettes diverses ftcréditeu's divers AIO AE RE | 41.721.319 
de trois mois de date,....... Rs 22.936.625 réserves ou provisions pour deltes incerla:t ou éven| 

e) Autres créances sur les agents et |  tuelles | 
COUPÉ. sn a RDS ape Le ss... …. 20.187.108 Réserve pour éventualités diverses. VOTE | ! 19 708 

4 Re 4 165.116.981 || 4 .Provision pour frais de surveillance e! de contrôle | 519. TU 
pr - en compie courant sur les réassureurs UT 19,692, 806 || nr 4 ps comté à nf St À MOORONIE annulation éven 
téserves mathématiques à la charge des cessionnaires.|  619.260.128 || Ja valeur goes QPonT Variation éventuelle de 
Réserves mathématiques à la charge des rétrocession- [|j 18 valeur des postes d'acti 
DUR. delete ta ren era veut 639.70 || Provision pour sinistres 4 pri di 
e \ Ê ss... DD . 10 {| FORUMS ns iii re 22 SEE = 1nQ 14% 
Autres réserves techniques à la charge des réassu- || Réserve pour dé l'immenbles. sc. | GRO 182 
eurs #* | sa î LA .. V6 
reurs : | Réserve pour intérêts échus et non recouvrés..... | 2. 160.00K) 

D EC 8.824 20° | Réserve pour perles de lovere | 1.200.000 

» à RRELETTIEIIS CE De A rte à 2 #74 à ï Ê ss... F ressens... | ) 

POS CR AR ele ho caso Uuéc nee. 70.000 || Réserve pour perles sur quittances échues et non 

POUR PACRBL secs ssqnneésenatenserenccerencesnesese ee 129.656 |! POCOUVRÉES ,.......... ses ee. DEEE 399. 114 

rade diverses {débiteurs divers). .....sesesouesosee 20.176.696 || Réserve pour ouvertures de crédit à échoir.....…..| 1. MN) 
Intérels échus et non TECOUVrÉS. en snneneennesse. 9.707.727 || Réserve pour fl lu cours des voleurs u 0$ 774 
niéréls courus et non recouvrés (sur placements figu- || Réserve pour fluctuat de change.. UE 1.452. 496 
rant à l'actif pour leur valeur en capital).......... 51.377.364 [| Provision pour liquidation de compte de réassureur 67.00 
Loyers échus et non recouvrés........................ 4.526.492 || 'rovision pour créances douteuses........., DELEEEE 80,118 
Fonds d'organisation de la production étrangère. ...... 949.559|! Au'res éléments du passif 
à Le - | and z ln Aornlar a? sù , is e 
Eléments d'actif immobilisé : | Fe ce reguiarisauion des réparlülions en faveu 
> . pm | ! UN ut 0 PPT PP PT PT PP RSR TR 0 x 901 } 
Créances garanties par privilège de vendeur... 4.957.825 | Fonds É Mninun de majoralion des rentes viagèr | 
nt rérrapenee (loi du 2 août 19:19 | 0 142 596 
Total a. D , < ps | - tp état ed dt doit the A dns | 14 20 
8 esesesrsssssssesesssssss | 6.160.766.009 | Total général... ss bis pk | 6.160, 766.099 
1 



















Etat détaillé de profits et pertes. 
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Moins-value 
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Pertes sur 








D, 58) 
Autres 
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Réserves ou 

\éserve 
Réserve 
Réserve 


Réserve 


ri il 
» 
\USETVE 
» 

Ru rvt 
Ln 
ist 


Intérêts 
Intérèt 

des { 
Intérêts 
Intérêts 


Intérêts 


Majorations 
>% mars 


=) 
Participa | 
majoratio 


Commission 


Primes cédées 







bilières. nie 


Amortissem 


ns d'assurances. 


Sinistres ius (a in vie et AéCÈS).....s.00 
Capitaux et à ges échUS......s. cssnsossnsoseeseee 
Rachats effleciués.......6s6000 0 déosondo sudo sieste 


b Tab et: D DRNER. ds sscesnenressenvéss 


en réas itrocédées..….. 


Pertes: sur les nues propriétés.........sssssssosscese ei 
Réserves lechniques au 31 décembre de l'exercice 
({réassurances non déduites): 

a) Réserves mathématiques pour risques en cours 
(valeur actuelle des engagements de la société 
envers les assurés et les rentiers)............e … 

c) Autres réserves techniqu 

Fonds de solidarité des risques de guerre... 
Réserves mathématiques versées pour cessalion de 
DORLrELS de TÉRASUTOROOS. .....sssmcosososacasesse nes 
Réserves mathématiques cédées aux réassureurs,..... . 


‘chniques du 31 décembre de l'exercice pré- 
la charge des réassur 


iux et impôts à la charge de la société. 


de Panne — Gestion 


générale. 


“dités aux ré 


rves mathématiques... PECE 


lion autres que les frais généraux et les 
de valeurs 


par estimation de valet 


sur conversion de 


réalisation de monnaies étrangères. ...,..... 
ent réglementaire des immeubles (art. 172 
DISORMONIE,  scosmonosso cos édoabnidor oise . 


provisions au 31 décembre de l'exercice: 
ROOMS ir esse 0050 00960069 5. 
de capilalisation...... scie PS stacsnet = pa 


spéciale pour rééva'uation des immeubles 
pour pertes sur quittances échues et non 
vrees 


lalion de 


ibies 


péciale pour fluct 


mit 


sur créances hypothécaires. ......csosssvsee 
sur excédents capilalisés..…......ssos.essoces 
servis sur dépôts en espèces effectués par 
HApAag es de réassurances ss... .….. 


versés pour règlements différés... 


du fonds de solidarité des risques de guerre. 





se ROM NT DE PONS PE sé 
nles viagères sur immeubles (loi du 
n au financement du fonds commun de 


n des rentes viagères (loi du 2 août 1949)... 


nn nn nm 





159,161.960 
232.744.799 

16.979,326 
21.801.144 


1.717.002.903 


107.863 
9.301.002 
4.287.258 

605.241.119 
M40.7:38.084 
113 139. 108 
12.713.824 

135 


39.722.978 
67.136.471 
111.967.098 
355.114 
1.505.774 
1.562.1% 
689.182 


25.199.0: 





6.928.641.067 














CREDIT 


îre Partie. — Nésullats des opérations d'assurances. 


Primes émises et accessoires de primes, nets d'impôts 
et nets d'annulalions: 


a) Primes 
b) Primes 
d) Primes d'assurances complémentaires, invalidité... 


HNIQUOS- snossscirsmras entiers idenests 


ADNDUORIB hrs s anus near osier ira 


e) Coûts de polices et accessoires de primes........ 


Part des 


a) Dans 
dé ès) 


b) Dans les capitaux et arrérages éChUS... so... 


réassureurs : 


les sinistres {assurances vie et 


nn. nn nn nn mnt 


survenus 
c) Dans les rachats effectués........ dima 


Réserves techniques à 
31 décembre de 


la charge des réassureurs au 

CS LE PR P MRT PRPR  eE 

Réserves techniques du 21 décembre de l'exercice pré: 
cédent (réassurances non déduites): 

a) Réserves mathématiques pour risques en cours 
(valeur acluelle des engagements de la société 
envers les assurés et les rentiers)..... sc... e 
Autres 


C) réserves techniques: 


Fonds de solidarité des risques de guerre........ 


Fonds de solidarité des risques de guerre...... se deviens 
Primes constituées par virements de réserves.......... 


Réserves mathémaliques reçues cessation de 


contrats de réassurances.. 


pour 


Autres éléments de crédit impulables aux catégories... 
Intérêts crédités aux réserves mathéma!iques.......... 


2e PanTig. — Gestion générale. 


des 


des 


Revenus walolirs "IMODINIOTOS. ss creme tone sn 


Revenus OMR ie address nas so de 
Revenus des 
Revenus des 


Bénéfice sur réalisation de valeurs mobilières et immo- 
DINÔres :..s..i 


nrâls DypolNÉCaires.....sssssocsossoesece 


TON VON. om desde 


nn nn nm mn mm nn mn 


Plus-value par estimation de valeurs (reprise de la 
moins-value du 31 décembre précédent).......... nr 


Revenus sur créances pour dépôts de 


garantie remis 
aux à 


Plus-value sur conversion de monnaies étrangères... 
Bénéfices sur réalisation de monnaies étrangères....... 


Report des réserves ou provisions du 31 décembre de 
l'exercice précédent: 


Réserve de: garantie:......eonsesnss ss onemcaesseent e se 
Réserve de. capitalisation... .. soso es 


Réserve spéciale pour réévaluation des immeubles. 
Réserve pour pertes sur quittances échues et non 
PONOUVEBOS 12h usetves sr e 


Réserve pour fluctuation du cours des valeurs...... 
Réserve pour éventualités diverses, ...........s.s... 
Réserve pour dépréciation d'immeubles...........…. 
Recettes MIVETSOS., coco osvanses vosscshsadéesésss vo 


Total général. REEELLEELELELIEEEEEEEELLLELLIEZZ] 








Pins 
i 4. 176.510 
1.129.961.310 
3.167.220 


4.899.216 





619.809. 


1.216.617. 


y. | 


3.246.189 
99.738.030 


103.223. 2 
20.216.122 
6.483.422 
19.182. 


5.228.8 


8.647.1: 


33.660 756 
66.686.855 
162.813.509 


1.000.000 
1.494 194 
1.500.000 
9.046.552 
419.194 
6.938.641.067 
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Récapitulation des valeurs mobilières et immob lières cImposant l'actif de la société. 


























EE _ Re ni nt 7 —"— ———— = _ 
VALEUR 
VALEUR ESTIMÉE d'après le cour de Bourse 
= ou estimée 
selon le règles selon les règles VALEUR FIGURANT 
ds le l'arlicile 170-2° du décrel 
sé : ÉG : dé éien te r 0 1° 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS de l'article 1701 SLR Ütrombre (OU 
du décret ou valeur de réalisation à l'actif du bilan 
estimée selon tes règles 
du 30 décembre 1938 du droit commun 
des soriétée 
mt Re << ORNE RES 1084 : ++ RE IN ER SRE 
france france, francs, 
_ Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse 
des dépôls @ consignations. 
a) Valeurs et espèces appartenant à Ja société................ » " » 
b) Valeurs prêlées à la sociélé.............ssovessssosessseee » "A > 
TR ii sister do heu ec eat » » » 
EE — EE = — Zz = een een 
y — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consi 
gnces auprès d'un Etat où d'un établissement public étranger: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la sociélé......,.,..,.,.. 4.129.605 5.019.510 1.139.695 
b) Valeurs prêlées à la sociélé..... EN EE OT DRE DE » » » 
ji. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A — Valeurs représentant la couverlure des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats 
a) Valeurs amortissables admises sans lHimilalion par Lebre 
PANIERS A a tn ne tester es 6e 2.198.582.547 1.782. 180.623 2,190 681.816 
b) Autres valeurs admises par l'article 153.........s....ee 2.012.711 .467 1.923.112.686 1.96S.707.864 
POS PEUR sscissentiensetess te sssoosscossscee 4.211.291.011 3.706.623.309 4.159.202,680 
c) Valeurs admises en couverture d'engagements pris à 
L'OUPANBET sono rée en pe cost vae OR RE DEL E 459.202.535 119.656.929 153.010.026 
d) AVORTES SAUT DONC ss rss nca somseu ss voue sine so à 0e 0 06.0 : 91.398.637 91.358.637 91.358.637 
e) 1. Nues propriétés et usufruits de valeurs visées à 
l'articler 1. NOT TS LS CRE neue SE à va eur 3.014.941 2.001.829 3.514.944 
2. Nues propriétés el usufruits d'autres valeurs....., » » » 
TON MR Ai nude usennara semer dtans eo scse ses ce 4.760.370.128 1.249.610.714 4.109.27G.987 
B — Valeurs visées à l’arlicle 163 du décret....,.............. 58.975.598 46.530.509 58.975.538 
IV. — Valeurs remises par les réassureurs immatriculées au nom 
de la socicté ou déposées à la Banque de France au nom de 
la société. 
a) Valeurs visées à l’article 153 du décrel....... ss. 3.580.6S0 2.580.6$0 3.530.680 
D) AUTOS (MR ssstsnsésesenn ere anitess ei rennec veus ess se » » » 
V. — Vaieurs grevées d’hypothèques ou remises par la société 
en garantie d'opérations autres que les acceptations en réassu 
ranices : 
a) Valeurs de l'article 153 du décret............sse.sessesesoes 39.255.430 95.499 052 58.527.073 
0) Autres: ValeUPS. soso onsoeoossanessesaisanses ses ee 24.705.948 23.705.948 94.705.948 
VL — Autres valeurs détenues par la société.......s..sssssove ce » » "x 
AUDI POP corn rss amas eteniasssnadnensssoseeness 4.896.027.429 1.353. 809.403 à 829 M 241 
Totaux partiels: 
1. Valeurs de l'article 153 (HT a+ b+ll e n° I+1V a+V a)....... 4.957.645 068 9.797. (27.80 h.905.015.377 
2. Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de 
l'article 170 ou 171 du décret du 30 décembre 1938 (la+lla 
HP OR env area les rase sue se ce de see 4 nus de 2.545.530.017 9.99 048.004 9 394. +71 
3. Total des valeurs mobilières (valeurs remises eXCIUES)..,.0... 3.716.782.2329 3.174.654.383 3.629.460 131 
h. TOR en dt es dau sense uorie 828.073.2%2 RS 173.982 QIS 079 269 
5. Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit......... 78.105.921 78.165.921 né (E 99 
6. Total d2s placements autres que les valeurs mobilières, les 
immeubles et les prêts hypothécaires ou ouvertures de crédit. 269 .917 9.425.017 6 9! 





Total :3+4+5+6) égal au total (la+ila+111+V). 
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législation frança 


Espèces en caisse 


Banques, chèques n 
u Trésor art 197 du décret du 


Quittances de primes 


agents et court] 


a) Espèces en 


b) Primes a 


d) Primes à rec 


L trois mois de 


1. Primes n 


(art, 60 « 


g) Autres créan 


Créances en compt 


L 


ment public étral 


2. Autres valeur 


Ÿ. Valeurs grevées 
société en garant 
acceptat 


L Vaieurs et espèces déposées en cautionnement 


la Caisse des dépôls et consi- 


L'Ordre tes ss 
èces déposées en cautionnement 
iwrèés d'un Etat où d'un établisse 


IBCTe.sosesorsess ORPPPESTE TITI IICIT 


UI Valeurs affectées à la gestion spéciale des rentes 
accidents du travail (art. 153 du décret du 30 dé 


bilières amortissables de l'Etat 
nes par l'Etat français où assi 
ses sans limilation..........s...e s 


IV. Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale 
1 


cprésentation des engagements de 
évus à l'article 149 du décret du 
Es csconns er ontt rene or ares ss 
d'hypothèques ou remises par la 
e d'opérations aulres que les 


ions en FOCasSUrANCES, soso. 


par les réassureurs et immatri 
de la société ou dénosétes à la 
e au nom de la soriéié.......... 
détenues par la société....,.,...... 
rs ou espèces remises aux ré 
nlation des engagements techni 


ques de réassurances acceplées 
OU NRMONES. scossscrosue sont cethspiemesesseres ce 
D} ESDèCES ...ssvocssococvaseses ss aotoncesséesenne 


ts de garantie effectués par la 

15 de majoration pr'vus par ja 
tr 1 

se des accidents du travail... 


iisse dans 1leS agences.......ss. 
ises à l'exercice et non émises... 
evoir; quiltances de moins d° 


les d'impôts et de commissions 
ju décret du 30 décermbre 1958)... 
et commissions sur primes ci 


voir: quiliances de plus de trois 


"es sur lès agents et courliers. 


DRDRCONMIONNAITER :sssoverséiotosenratessticss . 


Créances en comp! 


rétrocédants 
Réserves pour ris 





cession! 


Réserves pour risq 
rétrucessionnaires 
Réserves pour sini 


cessionnaires 


Réserves pour sinistre 


rétrocessionnaires 





$s à payer à la charge des 
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62,663.127 
7.959.500 
1.254 30.597 
195.636.926 
1.730.078 .178 
35.789.400 
8.763.790 
5.877.063 
172.971. 797 
D12.305.0595 
676.519 

SS 020 

192 SS35, 520 
239.121.198 
7 024.:66 
83.908.211 
707.619.,74% 
193.077.181 
195.108. 228 
99.311.850 
125.678.600 
20.810.483 
145.506.971 
1:9.363.715 
94. 100.899 
29.346.502 
404. 502.039 
182.818.192 








PASSIF 





Fonds d'établissement (assurance maritime)........ 
Emprunt pour fonds d'établissement (assurance mari- 
lime), montant inilial 20.000.000, amortissements 
cifectués 2.8 4:0.000 


Fonds de prévoyANCe. sc. se PORTE TETE 
Réserve spéciale de ré ‘valuation du bilan. PELLE 


Réserve de garantie : 
a) Décrets des 30 décembre 1928 
et 23 Juin 1999......... EPP PS 2. > ., 
b) Dominages de guerre..,....,.... AUN.074.823 » 





Réserve pour cautionnements.......o.sossssosososes. 
Engagements de la société envers les assurés: ré 
serves techniques {art 119. 1°. du décret du 30 dé- 
cembre 1938) 
1. Gestion spécinle des rentes d'accidents du 
travail, réassurances non déduites 
a; Réserve mathématique Valeur actueile des 
erñigagements de la société envers le3 assu 
FOOT ON PDO ns some dune res 087: 
db) Réserve de capitalisation............... 
2 Opérations d'assurances directes, ré asswrances 
non déduiles 
a) Réserve pour risques en cours (évaluation 
des charges correspondant aux porlions de 
primes non acquises à l'exercice)....... ‘ 
b) Réserve polir sinistres restant à payer 
(sinistres à payer et évalualion des sinistres 
SL ,  d'ÉPSPRR TI I TT I ET e 
c) Réserve mathémalique ‘valeur ac luel le des 
cngagements de la socitlé envers les assu- 
POS OT OS PMP ass sumscuvessanenxs Dia 
d Autres réserves lechniques (évaluation des 
autres engagements envers les assurés et 
bénéficiaires de contrats) 

1. Réserve pour remboursements de 
primes sur Contrats sus- 
OP 12.026.127 + 

2. Réserves diverses... 26,"95.501 » 


3 Acceplations er réassurance, rétrovessions non 
déduites 
a, Réserve pour risques en cours {févaluatjon 
des charges correspondant aux portions de 
primes non acquises à l’exercice).......... 
db) Réserve pour sinistres restant à payer si 
nistres à payer et évaluation des sinistres 
RON TOP. Fram oc sesseursunr hate sh .. 
Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
exigibles (art. 119, 20, du décret du 30 décembre 
1935) : 
aj Dettes fiscales et autres dettes priviléciées... 
b) Detles immédiatement exigibles....,..,... pi 
Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assu 
rés et des tiers autres que les cessionnaires 
{art. 1419. 30, du décret du 30 décembre 1938) : 
a) Frovisions de primes et autres dépôts de ga 
rantie en espèces...... soso see. …... 
Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
agents de la société (art 449, 5°, du décret du 
30 décembre 1938)..............e ho déecsss dis éinte: 
Dettes envers les agents et courtiers: 
a) Soldes de comptes créditeurs... 103.862.137 » 
b} Commissions non acquises {sur 
primes restant à encaisser)...... 98.836.494 » 





Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 
sionnaires et rétrocessionnaires en représentation 
des engagements techniques de réassurances cé 
dées : 

RL nn ch cu ne ana sééss 
b) Valeurs mobilières immatriculées où déposées 
à la Banque de France au nom de la société... 
Dettes en compte courant envers les cessionnaires 


et rétrocessionnaires........., droséviodeédiostés 
Dettes en compte courant envers les cédants et 
rétrocédants ........ sÉuti ses ads does a ous 


Loyers el revenus perçus ol Le 











2.840.000 


17.160.000 
3.390,70 


86.770 .2; 


158.509.184 
64.129.889 


14.888.891 
} 


000.91! 


FE 


139.971 .056 


076.021 ,469 


350..612.571 
6.881.999 


49.946.379 


3.280.739 


t 
3 


.698.631 


5416.613.089 
8.763.790 
230 .040.174 


56.839.969 
5.674.604 
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Bilan général au 31 décembre 1950. 
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ACTIF (suile) PASSIF ;,suile) 
a tres réserves techniques à la charge des cession- Dettes diverses (créditeurs divers): 
ires et rélroceSSiONNAireS..........ss.esese secs 716.348 » Acomptes des assurés sur quit- 
lances émises ou à émettre... 19.810.890 » 
gréances diverses (débiteurs divers): DUO COTON uses ns as so 0 0 à 24.250.658 » 
" ny 14.061.548 s 
avances aux employés et agents de Réserve pour annulations de primes et frais de re. , 
Ja SOCIÉLÉ......0..cososssuse ee .« 6.890.922 » couvrement de primes arriérées....ss.s..sseseue 1.369.998 s 
Ca se de compensation allocations Autres réserves ou provisions affectées aux diverses 
familiales (remboursements à re- catégories d'assurances: 
cevolt} ARR nr A 11.747.493 » a) Commissions et frais de ges- 
. tion sur primes émises el à 
4rrérages de rentes payés d'avance. 13.715.637 » PER TN CO Etre 464.299 466 >» 
. b) Primes restant à céder (émises 
\utres débhiteurs......,..... soussse 19.429.486 » AN M: 01 PP UT PRE s, 5.889,76 » 
rt 51.783.4 à ram 169.743,182 $ 
91.789.498 » Autres réserves ou provisions pour annulation éven-| 7 
n'érûts échus et non recouvré3... ss... soie 4.643.006 » luelle de créances et pour variation éventuelie de 
NET Et Std Dès la valeur des postes d'actif ou de passif.......... + 11.797.578 5 
utéréts courus et non recouvrés {sur placements Autres éléments du passif: 
; Me à dE : , # ita! LE ' A 
fzurant à l'actif pour leur valeur en capitai)...... 00.007.242 » ’rovision de reconstitution « Dom- 
re ë inist D ut des mages de SUEPNE D... ous oc 0 0 0 1.096.679 » 
Recours et sauvelages sur Sinisires. s.s.sssssssssssso 67.943.338 » Amortissement des immeubles 
i eee (art 172 du décret du 3% décem- 
Mobilier, matériel et agencement... 1 » M te 10.981.961 
LL à it Én Engagements divers non échus.... 42,282,949 
Autres éléments d'actif immobilisé....s..ssssoseseee 5.227.595 » méme | 360,19 
| ER 
Total de l'actif. .....osoccscososesel 10.770.390.606 » Total du Pen mnenenenate] 75.395.006 » 
Érar A? Etat détaillé des profits et pertes de la société. 
DEBIT CREDIT 
re Pantir. — Résultats des opérations d'assurances fre Pantie. — Résullats des opérations d'assurances 


SinistreS payés... 
Commissions échues........... 
Primes cédées en réassurance. ....ossoseomsnssnssses 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
réassurances non déduites): 
ai Risques en cours ‘évalualion des charges cor 
respondant aux pere de des non acquises 
à l'exercice). sesssssse 
b; Sinistres à payer ‘(sinistres à payer et évalua 
tion des sinistres non réglés)............ss... 
c) Autres réserves techniques (évaluation des 
autres engagements envers les assurés et béné- 
flciaires de contrats): 

1. Réserve mathématique (valeur actuelle des 
engagements de la société envers les assu- 
rés et les rentiers)..…. 42.600.914 » 

2. Réserve pour rembourse- 


ss... 


ments de primes sur con- 
trats suspendus... TELE 12.026.127 » 
3. Réserves diverses.......... . 26.39%. 001 » 


Réserve pour annulations de primes et frais de re. 
couvrement des prlines arriérées au 31 décembre 
de l'exertice..;,:.sssdsenensn se APE 

Réserves tec hniques au 31 décembre de l'exercice 

DS cédent à la charge des réassureurs.. 
nulations sur primes et Accessoires émis au cours! 
ies exercices antérieurs" 

utres éléments de débit imputables aux catégories: 

vestion des rentes droit commun, arrérages payés. 


MERE RERELES 


An nm nn nn nn mm, 


ee 





Frais généraux et impôts à charge de la société: 
a) Frais généraux................. 943.640.707 » 
b) Impôts” nd lardons ecsente) CUT 
C) Allocations régime de  pré- 
voyance du personnel........... 76.686.738 » 
2 PARTIE, — Affaires relatives à la gestion spéciale 


des rentes accidents du travail (G. S.). 


Arrérages de rentes Payés......possssssrsnsossses eee 
Frais CRIER er stntre re comtén dissous 


Capitaux constitutifs sortis: 
a) Par suite de versement à la C. N. R.. 
b) Par suite de rachats, remariages ou départs a 
l'étranger (virement aux rés ultats des opéra- 
tions d'assurances). LR Ry RG RSS 
Par suite de revisions (virement aux ‘résultats 
des opérations d’assurances)............ 
l) Autres sorties (virement aux résultats des 
opérations d'assurances) ..............soosssssse 


ss... 


ss... 





3.445.425. 
1.426.210. 
1.021.529. 


26? 
699 
134 


93.510 


do 
- 

_ 
3 
ES 


.19 


81. 


1.082.809. 440 


93.615.192 
17.964.191 


421.018 


28.371.268 
18.132.476 





455.934 











Primes émises, accessoires de primes 


polices nets d'impôts et nets d'annulalions....... LH).9S3.3M » 
Primes acquises à l'exercice et non émises... ss. 107.619.745 » 
Part des réassureurs dans les sinistres payés....,.! 496.57S.080 » 
Recours et sauvetages sur sinistres.......... sel N2.879.997 » 
Réserves techniques à la charge des réassureurs au! L 
TOO CONTE ON MÉRITE. ro eus ser dvrtosoue 112.219.220 » 
éserves technique u 31 décembre de l'exercice] 
Réserves tect les du 31 dé bre de |’ | 
précédent (réassurances non déduites) : | 
a) Risques en cours ‘évaluation des charges 
correspondant aux portions de primes non | 
acquises à l'exercice)........ Stones sectésanall:000 00.107 3 
! 
b) Sinistres à payer {sinistres à payer et évalua | | | 
tion des sinistres non régiés)....... srnnnéevses 033.919.526 5» 
c) Autres réserves techniques lévaluation des 
autres engagements envers les assurés et bé 


néficiaires de contrats): 


L Ré serve mathématique (valeur actuelle des 
engagements de la société envers les assu- 
rés et les rentiers 28.018.582 » 


2. Réserve pour rembourse 
ments de primes sur contrats 


Li SAN ETES 10.529.%5 » 
+. Réserves diverses..…......... 12.322.770 » 


Réserve pour annuialions de primes et frais de recou 
vrement des primes arriérées du 31 décembre de 
l'exercice .précédent..........,.,, 


de crédit 


nono 


Autres éléments 
gories: 


imputables aux caté- 


Commissions sur primes cédées en 
TÉASSUTANCES ,.,.. 
Compte de participation sur ces- 
CLP 


Remboursements de capitaux cons- 
titutifs de rentes................ 


cososssscoocece 287.847.439 » 


6.827.781 » 


nn …. 


46.969.956 » 


Gestion des rentes droit commun: 


Capitaux et intérêts R. M.. ..... 16.802.976 » 





estion 
À, RAC 


Portion des frais généraux à la charge de la 
spéctale des rentes accidents du travail (G. 





et coûts de}. 





MSANT à 


46.940.152 5 


258.008.152 » 


17.964.181 5 
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Etat détaillé des profits et pertes de la soc'éte. 
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DEBIT (sue). CREDIT sale). 
Moins-volue par eslimalion des va'eurs affectées à 24 Pantik — Af;aitres relalives à la geslion spéctale 
ONE SPP RER Pr ee 2.161.822 » des rentes accidents du travail (G. S.). 
, Capitaux constitutifs de rentes virés des résultats 
sserves au 3 écembre de l'exercice: { ‘ ” j L 
Réser au 31 décembre de l'exerch es opéralions d'assurances: 
Valeur actuelle des rentes à la charge de l’en- CREER a) À la suite de sinistres..….......... Des 2, 306.771.562 
treprise (re her mathématiques). ..........e. 1.47 10 4- é E: A la suile de -evisions........ sssssessesssess | nin.527 » 
Réserve de capitalisation. ..........sssoso.ee “its 19.251.233 » Revenus des valeurs affectées à la G. Seeseseoce.s. 19.504.197 à 
Autres éléments du débit imputables à la G. S.: dé. Bénéfices sur réalisation des valeurs affectées à 
penses appareils de prothèse........,....…. ss... 902.806 » RU sssoredones sas enenmste dos ressseve sssseseoe 862.953 » 
Report des réserves du 31 décembre de l'exercice 
précédent - 
3e Panrie. — Gestion générale. Valeur actuelle des rentes à la charge de l’entre- 
prise ‘réserves malhématiques)..... denses ess DIT ON. 00 
Frais de gestion autres que les frais généraux et Réserve de capilalisation......,.,,...... uses 1X.666.9!4 » 
D RE retirer rare irel 22,521.943 » Autres éléments de crédit impuiables à la G. S : 
és Rsstion &s Lonen bilières t immo capitaux constitutifs appareils de prothèse ‘vire- 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières 4 RER ment des résultats des opérations d'assurances).. h.705.506 » 
DID score essor coude téotansiranadtes .…. eue. IO4 » 
Moins-value par estimation de valeurs...,.......... Uü.NJ2.2{ » ge PantTi£, — Gestion générale. 
Moins-value sur conversion de monnaies étran 409.770 tevenus des valeurs mobilières............esessoos] 133.998.52 à 
geres déoréndas ctanesbessnerteocosasesseesssbone ... 102 ,1:0 » Revenus des immeubles Res en se SL EL CN EE 15.077.384 S 
Pertes sur réalisalions de mornaies élrangères...... 128.001 » Revenus des près Le rm NN ag 7.00 » 
in Mo ons SIT RP ET A OT T  T T T a 126.713 » Revenus Ces QUIrES: VAlEUPS....... csssovsseoodeeese sue 660,28) » 
Bénéfices sur réalisation de valeurs m ibilières et 
Impôts et taxes sur primes d'assurances directes CE COR OR RP TR ES cs... 1.262.884 » 
PRESEr nd Eu G Revenus sur créances pour dépôts de garantie et 
b +5 Ho or dt ko de à 0 GÉANT NE EE à Pre © valeurs reriaus AUX CONS... sus rrctsonst 20.950.628 
)) DUS ..........esssssrsssmnseeneneseneensnesssee 19.900.945 » Plus-value par estimation de créances pour dépôts 
Amor] seinent réglementaire des immeubles (art de garantie et va'eurs remises aux cédants...... 6.19.5% » 
112, décret du 30 décembre 1998,...........000 0 ie 1.657.682 » Plus-value sur conversion de snonnaies étrangères.. 2.193.107 » 
RRNOS OR TOMONLS sucres assaitocosccscesits cédé 298.612 » Revenus intérêts el bénéfices divers.....s.sssssssse 19.991.829 
Impôts et laxes sur primes d'assurances directes 
Réserves où provisions au 31 décembre : tannuintions déduiles).......... sommes 6S3.905.610 » 
Fonds d'établissement (assurance Report des réserves ou provisions du 31 décembre de 
OU CT NSP EN PT 2,810,000 » l'exercice précédent . 
Fonds de prévoyance.............. 9.990,10 » Fonds d'établissement (assurance 
Réserve spéciale de réévaluaticn MR TREMD) nées seems en saon 1.810.000 » 
URL RS 86.710.925 » Fonds de prévoyance.............. 3.990.768 » 
Réserve de garantie. ...s...ssssssss 213.6609,041 » Réserve spéciale de réévaluation 
Réserie pou iutionnements... 61.123.889 » D ne de us cts » 
Autres réserves pour diminution ROSOPTe 06 EAraAntie... ns oosisse È 
éventuelle des Valeurs d'actif.., 11.797.978 » Réserve pour caultionnements..... 02.119.909 » 
PAR ns 382.813.801 » Autres réserves pour diminution 
L : éventuelle des valeurs d'actif... 11.916.781 » 
Autres éléments de débit: 5 re hsmeuanne 308.966.%10 » 
N ho on d pôts de garantie de 49 595 CSG » Prélèvement sur la réserve de garantie.............. 163.234.680 » 
L » it 19 DO msn... th . L 
Intérêts crédités à la réserve ma Autres éléments de crédit: 
thémalique droit commun...... 1.184.182 » AIRE PT Contribution réserve de garantie RE de l'exer- 
ee 13.718.868 » CIC sososoocosncenstsseesps eus nn o.ee 09.378.221 
Total du débit ....sooooosss.s ose Lys 1230936 » Total du crédit..........s.000 0: 117.087.423.536 » 











État AS Réoapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. (1) 





















































































VALEUR VALEUR 
estimée selon les règles au 31 décembre VALEUR 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS des articles 169 estimée selon les règles gx ; 
et 170-1° du décret de l'art, 170-2* du décret figurant au bilas 
du 80 décembre 198. du 30 décembre 1958. 
1 Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées à la 
Caisse des dépôts et consignations 
a) Valeurs et espèces apparte nant à " société et déposées en x 
CAURRIRNEMONT essence sens enerssssnses étovsstés 62,722 62.663 62.663 
IL Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées | PE À Fe -i 
auprès d'un Etat ou d'un établissement public étranger: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société.................... 1.998 7.959 7.959 
, ue = TEE STE ee === —_—" — À 
JIU Valeurs affectées à la gestion spéclale des rentes accidents du 
travail 
&) Valeurs amortissables admises sans limitation.......sssssesee 1.131.309 1.251.365 
D) AUTRES CODES. cran rcbabuentesoite obsédé itioseitaséfsssés 195.636 198.636 
EE Mscsseueus séparent reiiasss sussisnstostthenehhrrte 1.329.946 1.153.002 
IV. Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A. Valeurs visées à l'article 154 du décret............ve.sss..s.e 4.899.363 1.663.519 4.685.750 
C. Valeurs visées à l'article 164 du décret..............sss....e 36.732 36.508 36.508 
Tolal des valeurs en représentation des engagements de 
la société prévus à l'article 149, décret 30-12-38... .,, 1.896.096 4.700.028 4.722.259 
D. Valeurs visées à l'article 163 du décret.......scosoovossoseseee 1.818 7.818 7.818 
IR nie ARE ENTIER 4905.14 4.707.816 4.730.078 





(4) Etat arrêté aux milliers de francs, les -chiffres suivants étant négligés. 
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<< 


DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS 





y Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la société en garan- 
tie d'opérations autres que les acceptalions en réassurances: 

a) Valeurs de l’article 154 du décrel............... Ets asian s ve à 

Valeurs de l’article 161 du décret....sscscsssesscsosenesesensesee 


b) Autres Val@eurs...........ssssssesomessesessmmssnsseseesenenesess 


VI Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées an nom de 
société ou déposées à la Banque de France ou nom de la société. 
(Valeurs visées à l’article 154 du décret.)....... rVsolh ee db us 


« 


vil, Autres valeurs détenues par la société.....s..ssssssossoosesssses 
FOUT RERO... cussvescoenes cs ose vomcner es. 


Totaux partiels: 
{ Valeurs de l’article 154 (IV A+V a+V1l a).......... he nleets: 
8. Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l’ar- 
ticle 170 du décret du 30 décembre 1%S (1 a+1 Db+II a+IH b 
LIV APE AN CR, ss 560$ sonne PAT RÉSISTER 
à Total des immeubles: 
G SCOR. ns ccssossmnesetastiinenrersé amer sers vase snes 
G. S. déduite...ss..sosessoesssossssscsessosssoctensossessosceseseses 
5. Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit: 
G. & COMPPISD....nnsssmssomesesemesesomsren mans cts coop vence ee 
G. 6, OR. ns canes me tac semer sum tetes te nes née és 
6. Total des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs 
exclues) : 
CE OR... mmmmmonnisant ee RTE TRE ARS PR CINE < 
CG. ER a ho er un RE Te eee Rec 


1. Total des placements autres que les immeub'es, les prêts hypothé- 
caires et les valeurs mobilières: 
GRO transe cmmeummieeseearvassngess ie des ésis ie 


CR mat nos sata tanins even se 


8. Total 4+5+6+7: 
G. S. comprise (total égal au total 1 a+1l a+ +1V+4+V)...,,... 
G. S. déduite (total égal au total 1 a+11 a+1V+V)................ 


».976 





VALEUR 


le: 


articles 
du 


4.880.769 


5.208.077 


9%1.893 
931.853 


115.803 


y 


5.3 LR 585 


4.079.592 


mo 


6.470.261 
9.030.472 





estimée selon les règles 
décret 
du 30 décembre 1938 








VALEUR 


figurant au bilan, 


—————— " 


| 


12.327 
11.966 
8.19 


39, 149 
8.703 
3.877 
6.302.133 


031.853 


n + 
31.803 


115.893 


“9 


5.161.816 


8.86. 0 10 





({) Etat arrêté aux milliers de francs, les chiffres suivants 


æ nant a np n + 


étant négligés. 





ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


es _ 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
Œoi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19) 





Par jugement contradictoire du tribunal militaire de Metz, en date 
du 29 juin 1951, le nommé Engler (Anloine}), né le 4 novembre 1920 
à Bening-les-Saint-Avold (Moselle), fils de Mathias et de Spohr 
Joséphine), demeurant à Hombourg-Haut, rue de Guennville 
Moselle), a été condamné, à la confiscalion de tous es biens, pré- 


sents et à venir, pour trahison. 





Par jugement par contumace du tribunal militaire de Metz, en 
late du 20 juin 1951, le nommé Barbier (Georges-Charles), né le 
IS décembre 1908 à Auneau (Eure-et-Loir), fils de Henri et de Gai- 
iard (Marguerite-Louis), demeurant 48, rue Hoche, à Nancy (Meur- 

el-Moselle), a été condamné, à la confiscation des biens présents 
el à venir, pour trahison. 


Par jugement par contumace du tribunal miitaire permanent de 
n en date du 21 juin 19%51, le nommé Corbizet (Roland-Français- 

laurice), né le 6 janvier 1921 à Argenteuil (Seine-et-Oise), sans 
fession connue, ayant demeuré à Bohain (Aisne), 62, rue Deguise, 
lueliement sans domicile m résidence connus en Franre, à été 

lamné, à la confiscation de tous ses biens présents et à venir, 
rahison. 


jugement contradictoire du tribunal militaire permanent de 
leaux en date du 18 avril 1951, le nommé de LavaisSière de Ver- 
d (Guy-Marie-Fernand), né le 3 mars 1912 à Poitiers (Vienne), 
Marie-Guy et de Dabrouhe de Laborderie (Marie-Gabrielle 
t à Urt (Basses-Pyrénées), a été condamné à la confis 
iens présents et à venir pour trahison. 


rant 
jes b 








Par jugement p 
Bordeaux, en 
octobre 
demeurant à 


biens 


jugemen 
Bordeaux, en 
novembre 
Jeanne 


condamné à 


Par jugem 


en 


né 


demi 


IZ3ernelI 


rdeaux en date du 146 


N mné 
onadamné à la 





demeur 
*“ondamné 
nage 


militaire perm 


Julia (Vak 


et «it LG 


militaire 
Cavalier Louis 
e-Garonne), de ({ es 
allée Jean-Jrurès, 
sentis el à 
militaire | 
nmé Andeé R 
Jo LUEr 
1 él { f 
1 tr 
11 u u 
milila 
Mugica M 
t de La ( 
ocq, à € 
r pour « 
milita 
mmé R4 Ï 
in 14%09 Ag 
ces), t « 
«° 1 { 
militair 
Chagot, 1 Û 
n el d'A! 





HR ©Qe 
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lemeurant À Cannes, 32, avenue Ma hal Gallieni, a été 
venir pour 


tre hison. 

Par jugement par contumace du tribunal mililaire permanent de 
iordeaux en dale du 16 mai 1951, le nommé Dubose (Maxime), né 
le 2% mmai 1905 à Coimdres (E<pagne), de Paul et de Fernandez 
Marie), demeuront à Toulouse Haute-Garonn:), 62, rue des 26- 
Ponts, a mndaimné à la contiscalion des biens présents el à ven.r, 
pour ! il 11h 

Par jugement pa intuma lu tril | mililaire permanent de 
Bordeaux en date du 16 1nai 1951, le noman Fauvher Louis ne 1e 
4 In ) à Jum Grand Dordogne de Jean et de Lapierre 
(Julis neura \ Limoges (Haute-Vienne), 20. rue des Portles- 
Fer \ lamné à la con 1 des biens présents et à 
\t I hi 1 

Par jugement } onturna lu {ribunal mililaire permanent de 
BOrOCatiIXx date du (ui hui À 1, lé noiné Giaime ilenri-Jo eph}, 
lit Ce 2 l 1n14 | { ere Joscph | \bura (Mari A 
dur { S el | { e la Résistance, à él 

HER lil 1 l ICS bit > pi | { \ von } ui 
raison 

Pa } 11 { } lu trib | m | { permanent de 
Bord à A ur 11 ‘ l | \ Cr) 1 0 
) thai 1 Pal: ( le Paul el | \i he}, demeu 

unt à 1 { «l \ lan \ la 
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l' e en date du 12 RUN lent du tribunal 
civil « Co \ Haut-Rhn) à pronom \ | | C0 pare 

[ U | 7 L Il 19 . L L s sil LE] 
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ut 11 

P en % | 191, le ésident du tribunal 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


1) e | 6 à Pari | le 22 er 1992, dermeu- 
\ 1 Î itenue fn \ llas, mineur éma pé par acte 
10 HET To] SS de M, Georges Levy, n pcre, désigné 
[L eur par le iseil de farnille réuni le 10 juillet 19514, 
\ Paris, 1, avenue ÆEmile-Acollas, demende l'autorisation 

{ nor elui de Leclti 


LE 
1 
en 
n 
| 4 





' I-M Le né à Paris {16e le fer mars 1933, demeu- 
\ | 1 venue Emile-Acollas, mineur émantipé par acte 
! 1951, à & de M, s Levy, son père, désigné 
{ r mseil de famille réuni le 10 juillet 1951, 
D: l 1e FEmile-Acollas, demande l'autorisation 

er à I elui dé Lecléi 
\! | { (ju 1e le 48 tobre 1927 à Lvon 
d Assus Pat lemande au garde des 

Han l WILROWES 
\ {ar | ._n# À Refelda {Poloer . le 10 janvier 1918, 
l iecret du * üt 1919, no 10103%x 49, demeu- 
\ À s e!-] ‘ a sant tant en | 
] f $ et: Brigitte, née le 
i Û | Michel t 
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DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901, 








st 


Le Comité pour 
Comité frane. 


20 juin 191, Déclaration à la préfecture de police, 
l'expansion économique française dans la z6ne doilar 





dollar) transière son Siège social au 55, rue Jean-Goujon, au 31, ave. 
hue Pierre-j®r-de Serbie, Paris. 

® juillet 191, Déclaraiion à la sous-préfecture de Reims. Cen’ra 
Cepartemental des indépendants ma hais. Bul: arndner el coordorrer 


tuus les républicains qui, scucieux de conserver leur 
e, n'en pas moins d'accord pour défendre 
éralisme politique el ccononque et susciler le 
‘t de la personne humaine. Siège social 


li » ellorts de 
lotate hberié de 
t“nsemble le HI 
progrés Social dans le respe 


31, rue de l'Elape, Reims 


sont 


# juallet Auot, Déclaralion à la préfecture de Versailles. Association 
sportive de l'institut Notre-Dame. Bl: orsaniser, contrôler Ja pra. 
tique des organiser et contrôler 1éducalion physique dans 
tout l'établissement, représenter celui-ci dans les épreuves scolaireg 
et universitaires. Siège so'ial: institut Notre-Dame, 12, rue des Ursu 
lin Sunt-Germain-cn-La 


l 
sin) 
port 


je. 
3 juillet 1931, Doclaration à la préfecture de police. Comité populaira 
pour l'amitié fran0Co-israélienna, ul: Gévelopper les rapports d'ami 
lié avec Israël, Siège social: 75, rue du Faubourg-Saint-Märlin, Paris, 


à juillet 151, Déclaration ] 
tion des parents des élèves du coliêge de jeunes filles de Ponioise, 
but: discuter tout ce qui peui con‘erner les intérêts matériels ou 
moraux du collège, cinellre des vœux et en poursuivre la réalisa É 
Siège social: 66, rue Maria-beraisines, Pontoise, 


à la sous-préfecture de Ponloise, Associa. 





» de Douai. Association 


5 juudlet 1931, Déclaralion à Ja sous préfecture 

ües Louise-de-Marillac, dames da charité (inlerparoissial), But: assis. 
lance aux vieillards, Siège Social: 21, ru du Clocher-Saint-Pierre, 
Douai, 


> juillet 1951, IMelaralion à lux sous-préfecture de Villefranche 4e. 
Rouersue, Amicale des anciennos é'êves de l'instiluiion Sainte-Foy 
de Decazeville. ul: entrelenir des relalions amicales entre tous les 
incrubres, Siôge social: inslulution Sunie-Foy, Decazeville, 


G juillet 1991, Déclaration à la préfecture des Landes. Société de 
Chasse Ge Retjons. But: © nservalion et reproduction du 
citer, destruction des animaux siège social: mairie de 


KelJons. 


usse, 
nuisibles, 


® juillet 191. Déclaralion à la préfecture de Tarbes. Golonies de 
vacances ©. G. T.-Force Cuvrière. But: envoyer ces enfants à frais 
réduius à la mer ou à la montagne, suivant les besoins de ch 

siège social: 46, rue Georges-Clemenceau, Farbes. 





Y juillet 1991, Déclaration à la prélecture des Landes, Société des 
chasseurs de Vielle-Soubiran, bBul: sauvegarder le gibier el or2 er 
le repeuplement. Siège social: mairie de Vielle-Soubiran, 


Déclaration à Ja préfecture de police, Comité de 
veiller à la meilleure santé physique et 
bien-ôtre des enfant 


10 juillet 1951. 
detense de l'enfance, Hu! : 
morale des entants, S'efforcer d'améliorer le 8, 
veilier à eur fréquentation pariaire à leur éducaljon, à 
icur instruction, les soustraire aux dangers néfastes de la rue, des 
mauvaises fréquentalions, des mauvaises lectures et à linflnence 
cinéma d'une moralité douteuse, Siège social: 105, avenue 


banton, Foftenay-sous-Bois, 


scolaire, 


entr'aide familiale en vue de faci- 


liale des mineurs du Breuif, bu: 
retraités des 


ter le ravilaillement des membres en activits et 


minces d'Albi et de leurs familles. Siège social: 37, avenue du Breuil, 
Albi. 
17 juillet 1951, Péclaralion à la sous-préfecture de Mauriac, Syndicat 


des proprietaires et chasseurs de Tourniac, But: défense el repeu- 
plement. Siège social: mairie de Tourniac. 








20 juillet 1951, PDéclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Associa- 
tion d’ensetSnement, d'éducation populaire et de sport pour la popu- 
lation de Bieuzy-les-Eaux. Bul: promouvoir, soutenir et favoriser 
toutes les œuvres d'enseignement et d'éducation populaire. sièse 
social: au presbytère, bourg de Bieuzy-les-Eaux, 
23 juillet 1951. Déclaralion à la préfecture de police, Château 
d'Abondant., But: acheler la propriélé dite « Château d'Abondant » 
pour y installer une maison de vieillards réfugiés étrangers sous 
ju 


protection internationale el gérer celle-ci, Siège social: 120, rue 


Lherche-Midi, Paris. 

23 juillet 5954, Déciaralion 4 Ia préfecture de police. L'Association 
de de‘enso des intérêts des actionnaires indénendants du Bon Marché 
tra ‘re sin £ e social du 115, rue de Longchamp, à Paris, au 
9 rue Pil \ à Paris 


CIE PET É mdememsnnommeste} 


des Journaux ojjicicls, 31, quai Ycilaire. 








